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Introduction

Les échos, pages saumon figaro, Le Monde Economie
Financial Time, Wall Street Journal, 

Alternative Economique, The Economist, Capital, l’Expansion, Challenge
BFM (TV) Radio Classique (7h9h, 19/21h)

Club de l’entreprise TF1, Capital M6, LCI, BFM Business, Itélé
Yahoo Finance

Gestion = management = tout le cours permettra de mieux définir le management

Organisations = entreprises (origines du management) / cible peut être plus large = organisation à but non lucratif ; organisation publiques, administrations, ONG

Management s’applique à des organisations qui n’étaient pas sa cible au départ

Néanmoins, pour bien comprendre les outils 
de revenir à l’entreprise, même lorsque les techniques évoquées n’ont pas besoin d’un environnement concurrentiel

Schéma du fonctionnement de l’entreprise dans une logique managériale
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I La logique du système

· Information comptable

· Approche financière

Introduction : les documents comptables (les comptes de l’organisation) 

1 la notion de rentabilité (return)

2 la notion de risque (risk)
Illustration : liasse fiscale d’une entreprise réelle

Entreprise est une société = Société Anonyme (SA / SASimplifiée) 
SARL Sà Responsanbilité Limitée (EURL (unipersonnelle) sarl à 1 seule personne différent de l’autoentreprise qui n’est pas une société = jusqu’à 32000 € de chiffre d’affaires annuel) + Société européenne
Ne sont pas des sociétés les associations, coopératives, régies publiques
Pour les sociétés en France, Obligation de dépôt comptes (comptabilité) 
Greffe du tribunal de commerce du siége de l’organisation (association = préfecture)
Documents publics! 

Societe.com (gratuit et payant)

Verif (payant), infogreffe (payant en partie)

Sociétés cotées, comptes officiels sur Euronext, site officiel de l’Autorité des Marchés Financiers (AMF)
Sites des sociétés rubrique = investisseurs (investors), rapport annuel, annual report
Information publiée = financement

Refus de financement = refus de la croissance

= difficultés radicales

Dans la liasse fiscale,
4 premières pages = plus importantes

2 documents majeurs

· Bilan (balance sheet, financial position / situation)

· Compte de résultat (d’exploitation) (statement of income / statement of operations /Profit and Loss Statement  P&L)

Depuis 2005 Europe (France)

Nouvelle réglementation européenne

Normes d’information comptable européenne

Réglementation > directive

IAS / IFRS

International Accounting Standards

International Financial Reporting Standards
Liasse fiscale n’est pas en norme IAS / IFRS
Elle est en normes françaises qui se rapprochent de plus en plus des normes IAS / IFRS (liasse fiscale est pour toutes les sociétés, normes IAS / IFRS ne sont que pour les sociétés cotées)
Bilan : actif / passif
Actif = assets
Description du patrimoine de l’organisation utilisé pour l’activité (valeur monétaire qui prime sur la valeur qualitative)
Passif = Equity and Liabilities (E&L)

“Ombre de l’actif” 

total actif = total passif sinon dépôt de bilan
Financement qui permet l’actif
Passif est plus abstrait que l’actif
Compte de résultat P&L 
2 parties (+ et le -)

(+) profit provenant de l’activité

= produits (revenues)
(-) dépenses entraînées par l’activité

= charges (expenses ou cost)
Produits = ventes de 50 chemises = activité de la période (année ou trimestre…)
Charges = achats du tissu, du fil, des boutons pour les 50 chemises (y compris si le tissu acheté permet de produire 200 chemises = la différence ne sera pas une charge de l’année)

A la fin du compte de résultat = le résultat (de manière plus restreinte = la marge (margin))
Produits – charges = résultat (income) (bénéfice si p>c ; une perte si les c>p) profit (earning) or loss()
Le bénéfice est indispensable dès lors que l’entreprise a un bilan à financer par des financements non gratuits
3ème document

Statement of cash flow, cash flow statement
État des cash flows / tableau de trésorerie / tableau de flux (IAS / IFRS)
Document qui pourrait devenir le document le plus important de la finance et de la comptabilité
Document de synthèse du bilan et du compte de résultat

Grand avantage = conforme à la réalité !!!! L’information financière DEVRAIT toujours être conforme à la réalité
La prise de connaissance de documents comptables d’une entreprise doit se focaliser immédiatement sur 4 données importantes
2 de ces informations correspondent à la taille de l’organisation ; 2 autres correspondent à la performance économique

1. Chiffre d’affaires de l’organisation

2. Nombre de salariés (effectifs)
3. résultat de l’exercice

4. la trésorerie (cash) de l’organisation

S’il s’agit d’une organisation publique, il n’y aura pas de résultat ni de ca, on regardera alors le budget de l’organisation, qui caractérise sa taille et remplace le CA (on complètera cette information par le nombre de salariés et par la trésorerie (encore plus importante ici)
On vérifie simplement la « non perte » (la perte proviendrait de dépenses supérieures au budget).

Chiffre d’affaires de l’organisation
= ventes (sales) sur la période (l’année / le semestre / le trimestre (Quarter of year Q3 3ème trimestre) / le mois monthly) 
CA net (net sales NS) = réellement facturé aux clients mais, il est donné hors taxe (HT) sans prendre en compte la TVA (taxe sur la valeur ajoutée)
CA TTC (toutes taxes comprises) serait le CA avec prise en compte de la TVA
CA net = Net Sales (NS) (parfois également revenues = produits)
PME (petite ou moyenne entreprise) 2 millions sur 2,3 millions en France

CA < 50 millions € annuel (selon l’approche de la CEE)
32 000 € annuel = chiffre d’affaires de l’auto entrepreneur

1ère entreprise française :

Elf Total (10ème mondiale) = 234 milliards $ CA annuel (n° 2 = Axa (n°25 mondiale)= 154 milliards de dollars, n°3 GDF Suez 124 milliards, BNP Paribas, Carrefour)
31 entreprises françaises parmi les 500 premières mondiales ; 

Parmi les 500 premières mondiales, 132 entreprises US, 89 entreprises chinoises, 62 entreprises japonaises

En 5ème 29 entreprises allemandes, 32 entreprises françaises (4ème )
6 : le Royaume Uni : 26 entreprises (pour mémoire, l’Italie en a 8, l’Espagne 8)

Bénéfice de Total Elf en 2012 de 13 mds $
Plus grandes entreprises mondiales :

481 milliards (billions) $ de CA annuel

Royal Dutch Shell / Wal Mart /Exxon Mobil/ / /SINOPEC/ China National Petroleum/ BP StateGrid/Toyota/Volkswagen/Total
L’oréal, Lvmh = 28  Mds $ de CA

Ordre de grandeur similaire aux PIB des pays (produit intérieur brut GDP Gross Domestic Product)

1er puissance économique  UE = 16300 milliards (16 trillions) de dollars de GDP
Les USA = 15700 milliards de dollars

La Chine = 8200 milliards

Le Japon = 5900 milliards
L’Allemagne = 3400 milliards

La France =2600 milliards

La GB = 2400 milliards

Le Brésil = 2390 milliards

CA
Effectifs

= personnes équivalents temps plein (2 mi-temps font 1 personne) sous contrat avec l’organisation (CDurée Indéterminée, CDD)
PME  <  500(Insee France) personnes (CEE <200)

Plus grandes entreprises françaises en effectifs

= Sodexo, 421000, 18ème employeur mondial ; 2ème 364 000 (Carrefour (22ème employeur privé mondial )
1er employeur privé mondial = Wal Mart 2millions 200mille personnes, 2ème CNP (1,600 million)
Il est intéressant de rapprocher les deux informations sur la taille, le CA et l’effectif
CA/ Effectif 
En reprenant le cas de la PME

50 millions € / 200 personnes

CA / personne = 240 000 € annuel
CA par personne > 240 000 
= peu de marges (ex : négoce)

= ou haute technologie (personnel hautement qualifié)
CA < 240000 = sans doute peu de qualification du personnel et des salaires peu élevés.

La situation anormale doit faire réagir dans un sens ou dans l’autre ()
Chiffre d’affaires
Effectifs

Résultat (income / earning)

= bénéfice résultat >0 (profit)

= perte résultat <0 (loss)

Principe = entreprise doit faire du bénéfice quand elle a un bilan (presque tout le temps)
= rapporter du gain, du profit aux propriétaires (actionnaires)

Le bénéfice est calculé APRES le paiement des salaires

Prélèvement du bénéfice = dividendes

Tous les ans = assemblée générale ordinaire (AGO) décision de prélever ou non, le bénéfice sous forme de dividendes
Bénéfice réel = accroissement de l’actif du bilan (actifs monétaires,  banque ; actifs non monétaires, machines…)
Perte réelle = diminution de l’actif

Résultat : fin du compte de résultat

Présence également dans le bilan : passif du bilan dans les capitaux propres = richesse des propriétaires
Question majeure = quand un bénéfice est-il suffisant ?

Comparaison à la richesse investie par les propriétaires
Bénéfice / capitaux propres (profit / Equity)
Rentabilité financière (return ROE return on equity)
Moyenne française = 8 %

Pour 100 € investis = bénef = 8 €

Rentabilité (return) trop faible = risque de disparition de l’organisation = risque de vente par les propriétaires (risque de restructuration avec les nouveaux propriétaires)
Rentabilité forte (>8%), permet à l’entreprise de croître parce que de nombreux propriétaires veulent participer à son développement
Chiffre d’affaires
Effectifs

Résultat
la trésorerie (cash and cash equivalent)
Indicateur de capacité de survie de l’organisation (concerne toutes les organisations
Trésorerie <0 (découvert bancaire)  DANGER !!!
Si l’organisation ne peut payer ses dettes à un instant t

Déclaration automatique de cessation de paiements (juge ; aux usa : chapter 11) = 85 % des cas = faillite
Sans confiance ; l’organisation meurt
En cas de cessation de paiement, le dirigeant ne dirige plus, il est remplacé notamment pour la signature des chèques par un administrateur judiciaire
La trésorerie trop positive cependant n’est pas bonne (pas plus de 10% du bilan)
La trésorerie > 0 signifie que l’organisation n’utilise pas toutes ses ressources

L’organisation manque de projets ?

L’idéal trésorerie toujours à 0
Solde net de trésorerie =

Actif de trésorerie – dettes de trésorerie

AT = banque positive (disponibilités) + placements à court terme (valeurs mobilières de placement)
Dette de trésorerie = découvert bancaire appelé concours bancaires courants et soldes créditeurs de banque
4 cas =

1.  benef et très >0 obligation d’un développement stratégique

2. bénef mais très< 0 idée écon est bonne mais pb de financement

3. perte mais très > 0 pas de danger immédiat mais l’idée économique ne fonctionne pas investir ou s’arrêter
4. perte et très < 0 urgence = entrée de trésorerie (capitaux extérieurs ; vente d’actifs)

Introduction : les documents comptables

1 la notion de rentabilité (return)

2 la notion de risque (risk)

Etude de l’activité par l’examen du compte de résultat

1 A Les opérations (activité normale, exploitation, operating activities)

1 B Les activités complémentaires (finance, exceptionnel, fiscalité)

1 A a : les produits (le +) / revenues

1 A b : les charges (le -) / expenses (ou cost)
Le chiffre d’affaires (ventes de la période) 

· marchandises = négoce = revente sans transformation

· production services ou biens

activité France, zone € ou hors zone €

Le CA observé pour sa variation = notion de croissance indispensable (exprimé en %)

Par exemple 12 % > 2,5 % de croissance nationale (croissance du PIB)
L’évolution du CA commande l’évolution de toutes les dépenses (charges)

 Par exemple, la croissance de 12 % du CA

Les charges augmentent au maximum de 12 %
Dans l’activité, une production vendue mais aussi une production stockée éventuellement (dans le compte de résultat, production stockée positive ; si la production stockée est négative, c’est que les ventes > production donc déstockage, diminution du stock)
Le principe absolu est que le stock (inventories ou inventory) est mauvais
 Pourquoi ,

· Révélateur d’une inconnue dans l’activité
Or l’inconnu = RISQUE (entraîne un coût)

· Stock a un coût financier = stock est un actif = un actif suppose un financement = le financement n’est jamais gratuit = coût du financement  (actuellement entre 8 et 10% en France) = perte de performance. 
Plus on garde le stock longtemps, plus le coût augmente, plus la performance diminue
Pour toutes les organisations = objectif  de stock zéro (principe de flux tendus)

Pour créer de la valeur, il n’y a que deux solutions :

La première est d’inventer de nouveaux produits (innovation) payée par le client = bénéfices

La deuxième est de faire tourner au plus vite les flux économiques (le bénéfice provient de la rotation du cash)

Supply chain (chaîne de mise à disposition) / Logistique
Production immobilisée = production de l’entreprise pour elle-même
Subventions d’exploitation = sommes « données » par les collectivités publiques à l’organisation

Risque de fausser la libre concurrence

Procès vis-à-vis de l’organisation et de la collectivité publique

Airbus / Boeing

Etude du compte de résultat

1 A Les opérations (activité normale, exploitation)

1 B Les activités complémentaires (finance, exceptionnel, fiscalité)


1 A a : les produits (le +)


1 A b : les charges (le -)

 1)  Les achats

 Dépense importante (sauf dans les services) concernant les biens destinés à être vendus (consommés par l’activité), 
Données hors taxes (hors TVA)
Ne sont considérés que les achats consommés (achats stockés ne sont pas une dépense de la période)
Principe de flux tendus = recherche d’une disparition des stocks)
Renforcement d’un Métier : acheteur (attention à la morale de l’acheteur, et aux risques de prévarication = pots de vin)
2 types d’achats 

· Marchandises (à destination du négoce ; goods)
· Matières premières (à destination de la production ; raw material RM)
L’information sur le stockage des achats (leur non utilisation) est donnée de manière systématique = on mentionne la variation de stocks des marchandises puis celle des matières premières 
Toujours, principe de non stockage recommandé

2) Autres achats et charges externes

Montant donné est global. Néanmoins, il est nécessaire de le détailler, puisque chaque catégorie représente un problème important de management. 
Le détail est donné en annexe des comptes (en page 11 de la liasse fiscale)

· « Autres comptes », en fait  les Frais généraux (overheads)
Toutes les dépenses que l’organisation réalise vis-à-vis de l’extérieur. (ex = électricité, assurance, restaurants, déplacements…)

Risque de coûts très importants ; possibilité d’économies importantes

« Cost killer » (tueurs de coûts)

Goshn

Contrôle de gestion

· Honoraires : Personnel extérieur = intérimaires (vedior bis, manpower)

Avantage de l’intérim = souplesse main d’œuvre (poste lourd du compte de résultat)

Inconvénient : perte de l’investissement humain / coût + élevé que le salaire normal

· Sous-traitance =  externalisation outsourcing / délocalisation ?
Idée majeure dans le management : se recentrer sur son cœur de métier (core business) = ne plus faire les tâches dont l’organisation n’est pas spécialiste.

Conséquence = réduire les effectifs du personnel (autour de la spécialité), faire appel à des entreprises extérieures (charges externes) pour l’ensemble des tâches considérées comme auxiliaires

Exemple : dans l’université = métiers majeurs = recherche et enseignement ; tâches externalisées peuvent être le ménage ou le gardiennage

Choix entre deux politiques extrêmes = non externalisation (l’organisation fait tout elle-même) ou l’externalisation à outrance (l’organisation sous traite le maximum de tâches)

Intégration verticale : faire plutôt que faire faire = privilégie l’indépendance = peu de sous-traitance = peu de charges externes = beaucoup de charges (dépenses) directes (personnel, achats …) 

Inconvénient = rigidité 

Avantage = indépendance
Exemple : Total Elf ? nouvelles frontières

Externalisation forte la plus fréquente = faire faire plutôt que faire = privilégie la flexibilité = beaucoup de sous-traitance = beaucoup de charges externes mais forte réactivité en cas de mauvaise conjoncture
Inconvénient = dépendance vis-à-vis d’organisations extérieures (sub contractors) de la part du donneur d’ordres
Exemple : Kuoni

Hors du cœur de métier = sous-traitance systématique (mise en concurrence des sous-traitants par des procédures d’appels d’offres et identification du mieux disant par le donneur d’ordre ; ce type de procédure est obligatoire d’un point de vue juridique sinon prise illégale d’intérêts = prévarication= possibilité de « pots de vin »)
!!! différence avec délocalisation

Délocalisation = but de profit maximum avec une activité réalisée en zone de bas coûts / Low cost (salariaux) / en zone de fiscalité avantageuse
Délocalisation interne (création d’un établissement (et non autonome) ou d’une filiale (autonome mais sous contrôle) à l’étranger) ex Accenture en Inde

France Télécom crée des centres d’appel au Maroc, Renault au Maroc
Délocalisation externe = externalisation ; sous-traitant est dans une zone de bas coûts = augmentation des risques liés à la sous traitance
Ex : grosse société de tour opérator allemande qui sous traite ses fichiers clients aux Philippines
Au total pour surveiller la sous traitance, les charges externes dans leur ensemble, il est souvent bon de passer par une carrière du contrôle de gestion (surveillance des coûts et de la qualité)

3) Impôts taxes et versements assimilés

Dans ce poste, on ne trouve pas la TVA (Taxe sur la valeur ajoutée) ; impôt payé par le consommateur et donc presque jamais par les organisations. Le taux de TVA est en 2013 de 19,6% ; il va passer ensuite à 20%.
Quand le bien ou la prestation acheté le sont dans la finalité de l’activité = TVA payée est dite déductible de la TVA perçue (ou collectée) par l’organisation au moment de ses ventes
Illustration : Une boutique vend des Tshirts, à 10€ ht, auxquels il faut ajouter 1,96 de TVA (TVA à 19,6%) Le client paie 11,96€

Pour réaliser ce Tshirt, l’entreprise a acheté une pièce de tissu à 5€ Ht ; elle a payé la TVA = 0,98€ elle a payé 5,98€

A la fin du mois, la  boutique doit redonner à l’état la TVA perçue = 1,96 € ; mais elle va déduire, la TVA payée = 0,98€
Donc son paiement ne sera que de 1,96 -0,98

= 0,98€

Lorsque la TVA perçue est > à la TVA déductible, l’organisation paye ce solde à l’état (tous les 25 du mois ; pour les petites organisations, tous les trimestres)

Lorsque la TVA perçue est < à la TVA déductible, l’état rembourse l’organisation

La fiscalité principale = impôt sur le bénéfice

= IS (Impôt sur les sociétés) = 33,33% du bénéfice fiscal (parfois dans certains pays cet impôt est remplacé par un impôt sur le CA ; dans tous les cas, rappel : le CA est hors taxe)
L’activité non déclarée (« au noir ») est intéressante pour le client qui ne paie pas la TVA (19,6% du prix) ; elle est intéressante pour le fournisseur qui ne paie pas l’impôt sur le bénéfice = double perte pour l’état, à laquelle s’ajoute parfois les non déclarations de charges des salariés (voir supra)

Si une société perdait de l’argent, elle bénéficiait d’un impôt « négatif », un crédit d’impôt dont les modalités ont été supprimées à partir de 2013 en France
L’un des débats d’actualité concerne la réalité de l’IS payé par les grands groupes français : grâce à de nombreuses « niches fiscales », les grands groupes français parviennent à payer en moyenne 12% d’IS au lieu des 33,33% officiels.

La chasse aux niches fiscales, a pour but de permettre une égalité générale des sociétés devant l’impôt quelle que soit leur taille.
La fiscalité complémentaire peut concerner toutes les organisations y compris les non sociétés = impôts ne sont pas proportionnels à l’activité ou au profit

Exemple = taxes locales / taxes véhicules / taxes écologiques…
!!! il ne s’agit pas des charges sociales sur les salariés (confusion provenant de la notion de prélèvements sur l’activité)
Fiscalité moteur de l’ingénierie structurelle (financière) = montages d’organisations dont la finalité est la défiscalisation en utilisant des solutions légales = niches fiscales
Ex = sci société civile immobilière = défiscalise le coût de l’immobilier

Ex = société de moyens = défiscalise les charges communes de plusieurs professionnels
Tendance en hausse = fiscalité transférée vers les collectivités publiques (effet de la décentralisation) = disparités dans la pression fiscale ; ex  zones franches
4) Charges de personnel

Salaires et traitements


Charges sociales (dites « charges patronales »)
Avec contrat de travail = salaire
!!! Salaire brut / salaire net / salaire net d’impôts

100 € salaire brut (souvent exprimé en annuel avec éventuellement 13ème ou 14ème mois)
Pour l’organisation ajoût de charges sociales (charges patronales) de 45 € = total à payer 145 € (sécu / ursaf / retraite / chômage
Les éventuels chocs de compétitivité politiques, concernent une baisse des charges patronales, pour les salaires compris entre 1 et 2,5 x le Smic = pour 100€ de salaire brut, il y aura une diminution forte des 45€ de charges patronales. Cette diminution passera par une diminution équivalente de l’impôt sur les sociétés.
Reste éventuellement dans un mécanisme comme celui là, le problème de la trésorerie ; il peut être résolu a priori par un recours aux structures bancaires publiques (BPI Banque Publique pour l’Investissement)

Sur les 100 €, environ 25 € de charges sociales du salarié (sécu / ursaf / retraite / chômage)

Il reste 75 € de salaire net

Sur les 75 € prélèvement de 3 € CSG contribution sociale généralisée (non imposable pour une première partie)
Reste 72 € base de salaire net imposable

Sur ces 72 €, paiement de la CSG imposée de 2 €

Reste 70 € de salaire net perçu

Sur les 70 €, impôt sur le revenu (IR) payé par tiers provisionnels ou par mensualité (prélèvement automatique)
France = dernier pays de l’Union à ne pas pratiquer le prélèvement à la source
Base de fiscalité moyenne à 30 % 
Salaire net versé après impôt = 49 €

En cas de prélèvement à la source, les 21 € d’impôt sur le revenu du salarié sont payés directement en son nom par l’organisation

Rapport de 1 à 3 entre perçu et versé est proche dans tous les grands pays

Gestion des salaires, des paies, est du ressort du gestionnaire des ressources humaines (grh), dirigée par le DRH (d = directeur)
La gestion des ressources humaines intègrent d’autres dimensions que le paiement des salaires, en particulier la gestion des carrières des salariés, la formation des employés et salariés, le recrutement ou le cas échéant les licenciements et les plans sociaux.

5) Dotations aux amortissements et aux provisions (charges -)
Reprises sur amortissements et provisions

(produits en +)

Ces éléments sont calculés et ne donnent pas lieu à des encaissements ou décaissements

D’où proviennent ces éléments 
Ex l’amortissement

Bien valeur de 1000 K€
Chaque année, le bien est amorti, càd dévalué d’un pourcentage déterminé à l’avance par un taux appelé taux d’amortissement
Si le bien a une durée de vie de 5 ans, le taux d’amortissement sera de 20 % de la valeur (1/5ème)

Chaque année, l’amortissement est de 200

Après 2 ans
Valeur du bien est de 1000 – 200 – 200 = valeur de 600 = valeur nette
Chaque année, j’ai constaté un amortissement qui est reporté dans le compte de résultat en Dotations aux amortissements et provisions = 200

Avantage de la dotation = baisse du bénéfice = baisse de l’impôt (sans paiement de charges réelles)

 La même procédure s’applique pour les « provisions », càd une baisse de valeur ponctuelle pour un bien non amortissable

Ex stocks (les seuls biens amortissables sont les immobilisations, càd les investissements, bâtiments machines, engins de transport)

Perte de valeur estimée d’un stock de climatiseurs

60 % de provision estimée comme perte de valeur du stock
2 % seraient aussi justifié

Possibilité de reprise sur provision = annulation = produits « en plus »
1 la notion de rentabilité (return)

Etude du compte de résultat

1 A Les opérations (activité normale, exploitation)

1 B Les activités complémentaires (finance, exceptionnel, fiscalité)


1Ba : les éléments financiers



1Ba 1) les produits financiers



1Ba 2) les charges financières
Les produits financiers peuvent être essentiels pour certaines organisations, afin d’obtenir du bénéfice ou de la « non perte »
Produits financiers proviennent d’investissements financiers OU de placements financiers

· Investissement financier = investissement indirect investissement dans une autre organisation = donne droit soit à des intérêts (prêts) soit à des dividendes (capitaux propres = actionnaire de l’autre organisation)
Cet investissement est a priori à long terme, c’est une décision stratégique ; l’investisseur compte sur des synergies futures
Soit l’organisation cible est dans une activité proche de l’organisation investisseur ex = club med investit dans une compagnie aérienne ou LVMH investit dans Hermès =  synergie de l’investissement = diversification concentrique = à partir du cœur de métier (core business)
Produits financiers sont assimilables à du CA complémentaire indirect
Soit l’organisation cible est dans une activité différente de l’activité principale

Ex :   chargeurs réunis = pathé (cinéma) = Foot lille / boussac (textile)
Choix = diversification dite « conglomérale »

Les produits financiers s’assimilent à une rentabilité d’activité bancaire
Le développement congloméral ne concerne normalement que les organisations à but lucratif (les sociétés principalement)

· Produits financiers peuvent venir de placements financiers (également appelés placements de trésorerie)
Investissement financier à court terme = dans l’attente d’un investissement réel à + long terme

Produits financiers sont temporaires et sans doute peu performants au regard de l’activité principale

Attention cependant à ne pas se trouver dans des placements à trop fort risque = possibilité de perdre la trésorerie, et donc les capacités d’investissements futurs


1Ba : les éléments financiers



1Ba 1) les produits financiers



1Ba 2) les charges financières

· Pour l’essentiel = les intérêts des emprunts versés (ou dûs) au cours de la période passée

Un emprunt donne lieu à 2 types de versements : 

Remboursement du principal (n’est pas une charge)

Paiement des intérêts (est une charge)
Le taux d’intérêt sont appliqués sur les dettes financières ; il dépend des conditions de taux de l’économie (BCE ou de la FED) = période de crise = taux anormaux / risque de remontée des taux d’intérêt
Dépend aussi de la qualité de signature de l’emprunteur (qui doit payer une prime de risque risk premium)
En fin 2013 : les taux directeurs = 1,9%

Prime de risque pour les banques qui empruntent = 3ou 4% emprunt à 6 – 7%

Prime de risque complémentaire pour les organisations = 3 – 4 %

Entreprise emprunte jusqu’à 9 – 10%

La qualité des risques est notamment appréciée par les Agences de Notation (Rating Agencies) ;

Le risque le plus faible est noté AAA

· Une autre charge financière totalement différente de la précédente, est la perte de change qu’a pu faire l’organisation dans la période ; 
Une perte de change est constatée quand l’organisation a reçu en paiement des devises étrangères, ou doit payer une facture en devises, et que l’opération a été déficitaire du fait d’une variation défavorable de la devise par rapport à l’euro.

En cas de situation inverse (profit), le gain de change est porté en produits financiers

Attention à ces informations en période de guerre des monnaies
1 A Les opérations (activité normale, exploitation)

1 B Les activités complémentaires (finance, exceptionnel, fiscalité)


1Bb : les éléments financiers

1Bb : les éléments exceptionnels




1Bb 1): les éléments exceptionnels sur opérations de gestion




1Bb 2): les éléments exceptionnels sur opérations en capital

Dans la définition, éléments exceptionnels ne devraient pas être ordinaires.
Gains ou dépenses qui ne sont pas contenus dans l’objet social = la définition légale de l’activité (à l’international, on parle davantage d’extraordinaries events, pour une définition plus stricte de ce qui n’est pas dans l’activité, c'est-à-dire, non récurrent)
Ex = une vente extraordinaire (cie de taxi vend des voitures)
= dépenses inhabituelles = amendes (néanmoins ordinaire pour la cie de taxis)

1 B Les activités complémentaires (finance, exceptionnel, fiscalité)


1Bb : les éléments financiers


1Bb : les éléments exceptionnels




1Bb 1): les éléments exceptionnels sur opérations de gestion




1Bb 2): les éléments exceptionnels sur opérations en capital
Cessions d’éléments d’actif = reventes d’investissements (ex = bâtiments, terrain, des machines, des véhicules).
Autre exemple = cessions de filiales (investissements financiers).
Bénéfice associé à ce type de vente = plus-value sur la cession (différence entre le prix obtenu et la valeur comptable du bien) / moins-value, quand la différence est négative (problème des « pigeons »)
Bénéfice exceptionnel à différencier du bénéfice d’activité

Une autre dimension de ces cessions est l’entrée de trésorerie (différente du bénéfice)

Pour éviter la cessation de paiement
Rappel fiscalité = à la fin du compte de résultat = impôt sur les bénéfices également appelé IS Impôt sur les Sociétés (fiscalité principale de l’organisation à but lucratif)
1 la notion de rentabilité (return)

Etude du compte de résultat

2 la notion de risque (risk)

Etude du bilan (balance sheet)

2 A L’actif du bilan (assets)

2 B Le passif du bilan (equity and liabilities)

2 A 1 L’actif immobilisé (long term assets / non current assets / other assets)

2 A 2 L’actif circulant (short term assets / current assets)

On respecte la présentation française, d’abord les actifs long terme ; dans la présentation anglo-saxonne, on commence par les actifs court terme (la trésorerie = cash and cash equivalent))
1° Les immobilisations corporelles (tangible assets)

2° Les immobilisations incorporelles (intangible assets)

3° Les immobilisations financières (financial assets)

Dans la présentation, le descriptif dans la colonne de gauche et les valeurs chiffrées dans  3 colonnes de droite (+1 complémentaire)

3 éléments (3 colonnes du bilan) = valeur brute de l’actif (d’origine, valeur d’achat colonne n°1) – amortissement ou les provisions (dépréciation des biens, pertes de valeur cumulées des biens, colonne n°2) = valeur nette comptable (valeur actuelle, colonne n°3, col1 – col 2)
Cette information permet de concevoir la politique d’investissement de l’organisation (notamment en comparant les données d’une année sur l’autre)
Attention, dans beaucoup de bilans étrangers, les 4 colonnes représentent 4 années en valeur nette. Le plus souvent, 2 colonnes pour les deux dernières années
L’investissement corporel (les immobilisations corporelles) concerne :

· Immobilier (terrains ou constructions)

· Machines, matériel et outillages industriel (outil de production, en anglais, property, plant and equipment)
· Divers / Autres (transports, informatique, bureaux, etc)
En France, investissements dont l’organisation est propriétaire (nécessité de rechercher les locations et assimilées = dimension juridique importante)
2° Les immobilisations incorporelles (intangible assets)
Immobilisations qui souvent représentent la richesse principale de l’organisation = marque, réputation, Recherche et développement (R&D), brevets, licences, 
portefeuilles clients…

Richesse est notamment la richesse des organisations de services = valeur des équipes, du personnel de l’organisation
Mais problème majeur dans l’information économique = cette valeur est mal ou peu représentée
Cette valeur a été constituée par l’organisation elle-même

Elle apparaît surtout au moment de la vente de l’organisation ou d’une partie de l’organisation

Dans le bilan = manque l’élément majeur = immatériel, l’incorporel constitué par l’organisation ; 
dans le bilan uniquement la valeur des incorporels achetés = par conséquent une sous évaluation globale

ex : joueurs des clubs de football
Un actif peut synthétiser l’ensemble de la valeur après une cession : le fonds de commerce (ou fonds commercial) pour les petites organisations
Une solution d’ensemble = la cotation en bourse = estimation continue de toute la valeur de l’organisation, y compris l’incorporel
3° Les immobilisations financières (financial assets)

Déjà évoquées dans les conséquences des immobilisations financières = produits financiers

Investissement « indirect » de l’organisation 
= utilisation des financements pour aider une autre organisation ; sous quelle forme ?
· Achats d’actions de l’autre organisation ou prise de participations (propriétaire de l’autre organisation)

· Prêts financiers

· Fourniture de biens ou de services sans exiger de paiement immédiat
Pourquoi ? Pour un intérêt stratégique = investissement, immobilisation

Sans intérêt stratégique = placement financier (valeurs mobilières de placement = actif de trésorerie)
Cet investissement peut être très important y compris dans les petites organisations

L’investissement indirect est privilégié pour utiliser au maximum les incorporels potentiels d’autres organisations (croissance externe)

Ex marché export ; LVMH / Hermès
M&A Merging and Acquisition (fusions / acquisitions « fusacq »)
2 A L’actif du bilan (assets)

2 A 1 L’actif immobilisé (long term assets)

2 A 2 L’actif circulant (short term / current assets)

Actif circulant = actifs renouvelés normalement dans l’activité ex : silos à grain
Silos = immobilisation
Grain = circulant



1° les stocks inventory


2° les créances trade receivable


3° la trésorerie cash & cash equivalent


1° les stocks (inventories)
Elément sensible de la gestion = coût élevé

Coût principalement = coût financier

Actif = financement = coût

Réduction des stocks = réduction des coûts

= amélioration des marges
Quand les stocks ne sont pas indispensables = supprimés
Principe de stock zéro / principes des flux tendus / action de la supply chain = réduction des stocks du bilan (métiers de la logistique, métiers du contrôle de gestion)
Grands types de stocks =

· Stocks de marchandises (goods) (vendues en l’état)

· Stocks de matières premières (raw material)(transformées ensuite)

· Stock d’en-cours de production ou de service (produit commencé mais non encore terminé = automobile sur la chaîne Work in progress wip)

· Stocks de produits finis (biens produits prêts à la vente = finished goods / Products)


1° les stocks



2° les créances (ou compte « clients »)
Account receivable / trade receivable

Les factures que les clients n’ont pas encore payées
Attentes de trésorerie

Gros efforts dans ce type de management = credit management = réduire les créances (appelées aussi traites) / faire rentrer la trésorerie le plus vite possible
Tendance = réduction du délai de paiement moyen des clients

Moyenne en France du délai de paiement = 50 jours / aux US : - de 30 jours

Créances = actif = financement = coût

Durée de paiement longue = perte de marge
Credit management 
= management interne d’accélération des paiements 
= management externe de financement du crédit client (escompte = banque prête le montant de la créance (appelée en l’occurrence, une traite) 
/ affacturage = banque achète la créance / titrisation = même principe mais en utilisant les marchés financiers plutôt que les banques)

1° les stocks



2° les créances



3° la trésorerie

Comprend deux actifs = valeurs mobilières de placement (cash equivalent)
Disponibilités = trésorerie en banque ou en liquide (cash)
2 A L’actif du bilan (assets)

2 B Le passif du bilan (equity and liabilities)

2 B 1 Les capitaux propres (equity)

2 B 2 Les dettes (liabilities)

Présentation avec une seule colonne, dont le montant final est équivalent de la colonne 3 de l’actif
Financements de l’actif provenant des propriétaires de l’organisation (ex = actionnaires)
· Apports (capital)

· Résultat (income)

· Réserves (retairned earning)
Apports (capital) = sommes apportées par les propriétaires à la création de l’organisation ou lors des augmentations de capital

Ce sont ces apports = base de la rémunération du propriétaire / base de son pouvoir

Pouvoir = pourcentage que détient un propriétaire par rapport à l’ensemble des apports

3 ex :

50 % + 1 voix = majorité absolue pour la gestion quotidienne (sauf les variations de capital)

33,33 %+ 1 voix = minorité de blocage pour les décisions extraordinaires (augmentation de capital)
66,66% + 1 voix = majorité absolue pour tous les types de décisions (sauf dans certaines organisations : ex : coopératives… unanimité est nécessaire = 100 % des apports)
Ces éléments représentent des seuils, qui se traduisent par une valeur accrue des titres de propriété
Toutes les situations sont possibles quand il n’existe pas de majorité claire (pouvoir possible avec une minorité)
Pouvoir = contrôle de la gestion du dirigeant en conformité avec les intérêts des propriétaires / pouvoir d’arrêter ou de continuer l’organisation

Apport des propriétaires qui marque l’origine 
de leur pouvoir

· Numéraire (argent)

· Nature (actifs)

· Industrie (compétence du propriétaire ; pas possible dans tous les types d’organisation)

En échange de l’apport = reçoit un titre financier = action (share ou stock)
Cas particulier de l’apport en industrie = intéressement des salariés (reçoivent des actions (ou stock options) en rémunération de leur travail)

Le pouvoir du propriétaire s’exerce au moment des assemblées générales (ordinaires ou extraordinaires) en fonction d’un paramètre simple = sa rémunération

2 B 1 Les capitaux propres (equity)

Financements provenant des propriétaires de l’organisation (ex = actionnaires)

· Apports (capital)

· Résultat (income)

Chaque année, le résultat est « donné » ou proposé, aux propriétaires

Décision à la majorité  de l’assemblée générale des propriétaires (AGO) de distribuer le résultat (quand il est positif) = dividendes (impossibles dans les associations ou dans coopératives)
Décision de conserver le bénéfice dans l’organisation et de le « mettre en réserves » (retained earning)
!!! Passif = mise en réserve n’a pas de signification concrète
2 B 1 Les capitaux propres (equity)

· Apports (capital)

· Résultat (income)

· Réserves (retained earning)

Les réserves ne sont pas forcément naturelles

Les dividendes sont la rémunération normale des propriétaires

Les dividendes non distribués constituent les réserves

!!! A tout moment, les propriétaires peuvent redistribuer les réserves anciennes
Cette richesse leur appartient, quelle que soit l’utilisation qu’en a fait l’organisation
La représentation de la mise en réserve = de la non distribution peut se faire sous trois modalités 
= absence de décision temporaire = report à nouveau = décision de distribution est reportée à l’année suivante

= mise en réserves dans les réserves obligatoires, statutaires ou facultatives = la décision est prise a priori de ne pas distribuer
= signe fort à l’environnement de l’organisation (banques, clients, fournisseurs)

= signe de confiance encore plus fort =
 l’augmentation de capital par incorporation des réserves 
= les propriétaires s’engagent a priori à ne pas distribuer dans le futur la richesse qui vient d’être dégagée = signe de confiance du propriétaire = manifestation de cette opération = distributions d’actions gratuites (pour tous les propriétaires, au prorata de leurs apports)
Entre les capitaux propres et les dettes =

Provisions pour risques et charges

Si ces provisions (prévisions de dépenses) sont certaines = des dettes

Si ces provisions (prévisions de dépenses) sont improbables = des capitaux propres
2 B Le passif du bilan (equity and liabilities)

2 B 1 Les capitaux propres (equity)

2 B 2 Les dettes (liabilities / borrow/ debt/ leveradge)


1° : les dettes financières


2° : les dettes fournisseurs


3° : les dettes diverses


1° : les dettes financières

Financements (capitaux = argent) proviennent du système financier = banques et des marchés financiers (très critiqués depuis la crise) et qui n’ont pas le caractère juridique de capitaux propres
Les dettes ont une échéance déterminée de remboursement (et non les capitaux propres)

Les dettes donnent lieu à un paiement d’intérêts (rémunération indépendante du bénéfice)
= risque pris par les dettes est plus faible que le risque des capitaux propres = le coût de la dette est plus faible que le coût des capitaux propres (ont un risque plus fort)
Par conséquent, l’organisation a avantage  à utiliser le plus de dettes possibles = leverage de la dette (levier de la dette). Dettes = leverage. Trop « leverager » peut être dangereux
IL faut alors « deleverager » (terme très utilisé dans la crise) pour désendetter la structure

Sinon elle utilise des capitaux propres, synonymes de pouvoir et  de dividendes
La seule limite à ce principe est quand la dette devient trop forte = le risque de ne pas pouvoir la rembourser, augmente = le coût de la dette augmente également (les taux d’intérêt augmentent).
Les types de dettes financières

· Les emprunts bancaires (pools de banques, plusieurs banques = syndicats bancaires, syndicate) liabilities / debt / loans / borrowing)
· Les obligations (bonds) : dettes financières souscrites sur les marchés financiers spécialisés (réservés dans les faits à des organisations d’une certaine taille) La dette est globale, mais elle est souscrite (divisée) en une multitude de petits prêteurs anonymes. Ex = une dette obligataire de 

50 millions d’euros est divisée en 500 000 obligations de 100 € chaque.
Une obligation = « Bond » / bons (ex : bons du trésor, obligations émises par l’état français)
Approche différente des marchés action : dépendance du niveau de taux d’intérêt et non des résultats de l’organisation (comme 
c’est le cas dans les marchés action)
L’obligation donne lieu à un remboursement à la fin de sa vie ; chaque année (en général) à un paiement d’intérêt, appelé coupon
2 B 2 Les dettes (liabilities)


1°: les dettes financières


2°: les dettes fournisseurs

Account payable
Dettes : réciproques des créances clients

Les dettes fournisseurs représentent toutes les factures encore non payées par l’organisation (en attente de paiement)
!!! C’est une ressource comme une autre = + elles seront élevées, plus l’organisation bénéficie de moyen
La signification est la même que celle des emprunts bancaires
Le problème est inversé par rapport aux créances clients = dette fournisseur a un coût supporté par l’organisation = perte de marge (achats seront payés plus chers pour intégrer ce coût supplémentaire) 
De fait, le coût de cette dette n’est pas visible immédiatement. On s’en rend compte en payant plus rapidement le fournisseur et en bénéficiant de « l’escompte de règlement » = réduction de prix grâce au paiement rapide

Impact de la dette fournisseur dans la qualité de signature (organisation est-elle un bon payeur ? = agences de notation pour les grands acteurs économiques) = perte de confiance à l’environnement en cas de dette fournisseur trop élevée
Plus le délai fournisseur est élevé, plus la dette est forte, plus l’organisation bénéficie d’une  ressource MAIS la qualité de signature se dégrade = conséquences sur les autres dettes (ressources) ex : liste noire de la banque de France
Le fournisseur exige d’être payé « au cul du camion »

Plus le fournisseur applique les principes du Credit management, moins la dette fournisseur est élevée
2 B 2 Les dettes (liabilities)


1° : les dettes financières


2° : les dettes fournisseurs


3° : les dettes diverses

Par exemple les dettes fiscales et sociales, les dettes vis-à-vis du personnel, dettes vis-à-vis de fournisseurs d’investissements…
L’organisation n’a pas encore payé ce qu’elle doit

Ces dettes peuvent être au total, importantes

Elles sont considérées comme des ressources

Au même titre qu’une dette bancaire, comme la dette fournisseur, voire comme les capitaux propres
Le danger du leveredge est ici encore plus fort, du fait de la détérioration de la qualité de signature

I La logique du système

· Information comptable

· Approche financière

1. expression de la performance de l’activité (rentabilité)

2. expression du financement de l’organisation (risque)



A Principe du passage du résultat au cash flow


B Décomposition de la performance
Performance d’une organisation = résultat (bénéfice ou une perte)

Dans ce résultat, certains éléments sont incontestables parce qu’ils sont monétaires (ils entraînent une entrée ou une sortie d’argent)

Ex = le CA (ventes réelles)

Ex = les achats, les salaires… (dépenses réelles)

MAIS dans le résultat, présence également d’éléments n’ayant pas un caractère monétaire
Ex = dotations et reprises sur amortissements et provisions

Pour mesurer la performance = se focaliser sur un vrai profit (vraie perte)  = profit ou une perte ayant un caractère monétaire =
Cash flow = flux de cash, flux monétaire

Cash flow est l’indication de performance retenue par les financiers (banquiers ou par les marchés boursiers) de préférence au résultat

A Principe du passage du résultat au cash flow
B Décomposition de la performance

Décomposition depuis la marge globale ou brute (gross margin) réalisée par l’activité jusqu’à  la rémunération de l’actionnaire (performance majeure d’un point de vue financier)

B1 la marge globale


B2 le cash flow destiné au financement


B3 le cash flow destiné aux actionnaires


B1 la marge globale

Ventes (le CA / NS) – coût des ventes (sales – cost of sales)

= marge (margin) brute / opérationnelle (gross margin / operating margin)
Quand la marge est positive, on parle de profit (operational ou operating profit = OP)

Marge globale (global margin) sur la totalité de l’activité/ marge contributive
Dans la présentation française, on substitue à la marge globale la notion de Valeur Ajoutée
= même signification = richesse brute dégagée par l’activité susceptible de faire l’objet d’un partage

Cette marge doit être partagée entre 4 acteurs principaux en France
= personnel (66% de la marge en moyenne)
= état (9% de la marge en moyenne)
= banques (10% de la marge en moyenne)
= actionnaires (15% de la marge en moyenne)

B1 la marge globale


B2 le cash flow destiné au financement
B3 le cash flow destiné aux actionnaires
Dénomination internationale = EBITDA 

Earning before interest, taxes, depreciation and amortization (bon exemple de cash flow)
(EBIT : Earning before interest, taxes (after depreciation and amortization) (bon exemple de résultat))
Equivalent français de l’EBITDA, EBE = excédent brut d’exploitation (bon exemple de cash flow)
(équivalent de l’EBIT =Résultat d’exploitation)
Profit en provenance de la marge, et qui reste disponible pour la rémunération des financements après paiement des charges opérationnelles (achats et salaires)

EBITDA ou EBE sont de très bons indicateurs de viabilité de l’activité voire de l’organisation
EBE < 0 = activité n’est pas viable. Le banquier et l’actionnaire doivent payer en partie les charges opérationnelles 
 EBE > 0 = activité peut rémunérer les financements

Cette rémunération est-elle suffisante ?

Elle doit être comparée à l’activité / et/ ou à l’investissement pour que l’activité puisse avoir lieu
Entreprise de pêche doit avoir un EBE positif

Comparaison aux autres entreprises de pêche (comparaison à l’activité)
Comparaison au prix d’un chalutier (comparaison à l’investissement) 
Avant la crise, l’EBE ou EBITDA était déjà trop faible = les entreprises ne pouvaient pas réinvestir = vieux bateaux, consommant  beaucoup (perte de marge)
· EBE (ou EBITDA) / CA > 10 %
Parfois le calcul se fait sur la base du résultat :

Résultat exploitation (ou résultat des opérations) / CA > 10 %
· EBE (ou EBITDA) /  total Actif > 10 %
B1 la marge globale


B2 le cash flow destiné au financement


B3 le cash flow destiné aux actionnaires
Pour le propriétaire = le résultat net (et non le cash flow) qui est la base de la performance = aussi la base officielle de la distribution de dividendes (quand le type d’organisation le permet)
Il peut être intéressant de calculer là aussi un cash flow
Ce cash flow, l’alternative au résultat net se nomme en français  

la Capacité d’autofinancement (CAF) = rémunération réelle, potentielle, totale, de l’actionnaire
Par conséquent, il est possible de ré appliquer la représentation de la rentabilité financière (ROE Return on Equity) 
= gain (profit) / Capitaux propres
Cette rentabilité financière doit aujourd’hui être voisine de 7 – 8 % (y compris quand le calcul est réalisé sur la base CAF/ Capitaux propres)
Si elle est < 7 % = l’actionnaire est insatisfait (le cours de l’action baisse quand l’entreprise est cotée)
Si elle est >8 % = l’entreprise « surperforme »la norme, l’actionnaire est satisfait (le cours de l’action monte quand l’entreprise est cotée)

Attention néanmoins à la prise en compte du risque attaché à l’organisation (plus il est fort, plus l’exigence de rentabilité est élevée)
Il peut arriver (c’est rare) que la CAF < 0
Significatif d’une activité non viable en l’état = les propriétaires doivent rajouter de la richesse pour que l’activité puisse continuer / l’inverse de la norme (situation insupportable = profit normal que doivent tirer les actionnaires)
1 expression de la performance de l’activité (rentabilité)
 2° expression du financement de l’organisation (risque)

Croissance par l’investissement et risque de crise de trésorerie



A / décomposition du bilan en long terme et court terme



B/  quelques ratios de politique financière


A 1 La notion de fonds de roulement

A 2 La notion de besoin en fonds de                    roulement (BFR Working capital en anglais)
Fonds de roulement = Vieille notion de finance = différence entre les capitaux permanents et les actifs long terme
Capitaux permanents = capitaux propres + dettes stables bancaires (long term financing)
Actifs long terme (non current assets / LTA) = investissements (immobilisations corporelles, incorporelles et financières)

Principe de bonne gestion (pas une obligation juridique) = le fonds de roulement doit toujours être positif (capitaux permanents > actif long terme) = garantie de pérennité de l’investissement
Quand le fonds de roulement est insuffisant = risque de besoin de financement du quotidien qui conduise à se séparer de l’investissement pour retrouver de la liquidité
Attention : le fonds de roulement ne doit pas être trop fort = les financements de long terme sont mal utilisés (pour des actifs court terme) alors que le coût de ce financement est lourd / il pourrait être moins fort en utilisant un financement de court terme plus adéquat

A / décomposition du bilan en long terme et court terme

A 1 La notion de fonds de roulement


A 2 La notion de besoin en fonds de                    roulement (BFR)
BFR =  Operating Working Capital (OWC)

Notion fondamentale = 1ère cause de faillite (85 %)
Définition du BFR :

Différence entre les stocks, les créances (current assets ; inventories and account receivables) d’une part et les dettes non financières (current liabilities, account payables) d’autre part
BFR = besoin de financement provenant du décalage temporel entre l’activité et sa transformation en trésorerie

Cause du BFR = délai

Le problème induit par le BFR n’est pas le fait d’être payé mais de savoir quand
Le BFR fluctue avec l’activité

+ le CA augmente , + le BFR augmente également, + augmente le risque de faillite

(ne pas pouvoir faire face à ses obligations financières, en particulier en période de credit crunch)

!!! La croissance implique du BFR, implique aussi des problématiques lourdes de financement de l’activité = BFR (distinct du financement de l’investissement)
Concrètement les causes du problème sont les stocks et les créances clients.

Pour éviter le risque, il faut déstocker (ou ne pas stocker), il faut exiger que les clients paient vite (parfois en acceptant en échange, une réduction du prix, c'est-à-dire une réduction de la marge) = exemple = les soldes ou les braderies (diminution des stocks paiement instantané et acceptation de très faibles marges)
Au total sur la problématique du risque, possibilité d’une vision globale reliant la trésorerie aux problématiques du FR et du BFR

La trésorerie (solde net de trésorerie) = Actif de trésorerie – dettes de trésorerie

Mais la trésorerie (solde net de trésorerie) est aussi le résultat d’une différence entre l’excédent de financement de haut de bilan et le déficit de bas de bilan
En clair

SNT = FR – BFR

Explication de la trésorerie constatée
2° expression du financement de l’organisation (risque)



A / décomposition du bilan en long terme et court terme



B/  quelques ratios de politique financière

Ratio : quotient, rapport, d’une valeur à une autre, exprimé en %
1° Autonomie financière (gearing ratio)

Capitaux propres / total du bilan

33% < Capitaux propres / total du bilan < 50%

Si le ratio est compris entre 33% et 50%, la situation est normale ; les capitaux propres, la richesse apportée par les propriétaires (actionnaires dans une société) sont suffisants et non excessifs.
<33% l’organisation est sous capitalisée, dit autrement, l’organisation est sur endettée
A préconiser = une augmentation de capital, solliciter les propriétaires (synonymes de capitaux propres) présents, ou des propriétaires nouveaux désireux de financer l’entreprise.
Attention, les nouveaux propriétaires vont modifier la structure du pouvoir au sein de l’entreprise. La recapitalisation a des conséquences au quotidien
Capitaux propres / total du bilan > 50%
L’entreprise est sur capitalisée, elle n’utilise pas son potentiel d’endettement. Avec le même niveau de capitaux propres, il serait possible d’avoir + de dettes, et donc plus d’actifs, et donc + de potentiel économique

= l’organisation pourrait être plus performante
Ce dont l’entreprise a besoin ce sont des projets stratégiques qui permettent de solliciter l’endettement en s’appuyant sur les capitaux propres existants

L’endettement est bénéfique quand il est limité ; une organisation à la différence des particuliers a intérêt à utiliser au maximum son endettement potentiel.
2° Ratio de rentabilité financière (ROE, return on equity)
Bénéfice / Capitaux propres (il est possible d’utiliser la CAF (capacité d’autofinancement) à la place du bénéfice)
Le niveau de rentabilité financière influence les choix de politique financière, vis-à-vis des actionnaires

Aujourd’hui, l’attente de rentabilité = 8 %
Si la rentabilité réelle est < 8 %

Les actionnaires sont mal rémunérés. Il est très difficile en l’état de solliciter une augmentation de capital. 
Eventuellement, si l’entreprise est sur capitalisée, la faible performance renforce l’exigence de dettes supplémentaires de la part des actionnaires, pour augmenter l’actif et améliorer la performance
En revanche, si la rentabilité est > 8 %

Les actionnaires sont satisfaits certes, mais il est possible (donc presque obligé !) de solliciter davantage le capital

L’entreprise est poussée à la croissance par une rentabilité financière élevée
Par exemple 

Un bénéfice de 8,5 M €

Capitaux propres = 40 M€

Rentabilité financière excellente !!! 22 %
Cette rentabilité en fait, permet des capitaux propres de 100 M€ (ici, j’ai une capacité d’augmentation du capital de 

100 – 40 = 60 M€)

Le bon gestionnaire DOIT se saisir de cette opportunité
3° Ratio  = ratio d’endettement bancaire
Dettes financières (issues des banques) / capitaux propres = 70 %

Les dettes viennent en fonction du niveau des capitaux propres

Si les capitaux propres sont insuffisants, ils ne peuvent être remplacés par des dettes financières normales (ils seront remplacés par du découvert bancaire)
En sens inverse, si le ratio est < 70 %, l’entreprise n’utilise pas sa capacité d’emprunt bancaire
Elle n’utilise pas l’effet de levier

Elle est sous performante pour l’actionnaire

4° Ratio = mesure de la solvabilité de l’entreprise (solidité de la trésorerie)
Quick (acid) ratio = actifs circulants sauf les stocks / dettes à CT (devant être payée dans – d’un an) = 100 %
Capacité de l’organisation à mobiliser des actifs « liquides » pour rembourser la dette immédiate

Si ce ratio est < à 100 %, risque d’illiquidité de l’entreprise, possibilité de réduire les actifs ; tentation de contracter de nouvelles dettes pour rembourser les anciennes (pratiques prohibées de la cavalerie), dégradation possible des agences de notation (rating)
I La logique du système

II L’animation du système


Commercialisation et marketing


Gestion de production

Plan suivi va refléter une approche forte du marketing, approche du MIX (marketing mix = mélange)
L’ensemble des logiques, des actions qui peuvent être appliquées à une problématique générale de vente et de commercialisation

Point de départ est un MIX en 4 parties (4 P)

Place (marché)
Product (produit)

Price (prix)

Promotion (distribution et commercialisation)

En fait, 5 parties, reprenant les cinq expressions du mix =

· marché

· produit

· prix

· distribution 

· commercialisation
A) La politique de marché

1° les marchés de l’organisation

2° La segmentation des marchés

3° Le positionnement de l’organisation
Représentation des différents marchés de l’organisation (plusieurs façons de caractériser les marchés)

Le marché existant (marché cible target market = objectif de conquête de marché ou de parts de marché (market share)) / à l’heure de la mondialisation
Par rapport au marché déjà conquis, il existe :

Non consommateurs relatifs (marché détenu par les concurrents)
Non consommateurs absolus (marché des consommateurs n’achetant pas les produits de l’organisation ou ceux de ses concurrents actuellement, friches commerciales)
Le marché cible peut concerner des non consommateurs relatifs (conquête de nouvelles parts de marché sur les concurrents = free sur la téléphonie) ou des non consommateurs absolus (conquête de nouvelles parts de marché sur les friches commerciales)

Ex épilation crèmes entre elles, crèmes contre rasoirs, rasoirs mécaniques contre rasoirs électriques

De plus en plus se développe dans la conquête de part de marché, la notion de prosumer
Différente du consommateur (le consumer)

Le prosumer est un consommateur poussant à une consommation identique = un prescripteur

Ex Alexa Chung ou Michel Denisot

Nécessité d’études de marché

Analyse souvent statistiques (quantitatives éventuellement qualitatives) des comportements des consommateurs
Etudes sont menées parfois sur la population totale du marché

Plus souvent sur des échantillons (représentatifs de la population cible), constitués spécialement pour l’étude

Il existe des structures spécialisées fournissent des échantillons types

Panels (échantillons déjà constitués, disponibles pour des études de marché diverses)
SECODIP société leader des panels

Un exemple de panel très connu = audimat (panel pour l’ensemble des médias audiovisuels)
En complément de ces études, tests possibles ayant souvent un caractère qualitatif et utilisant des informations issues de différentes sciences = sociologie, psychologie, sciences politiques, ethnologie trans culturelle (shs sciences humaines et sociales)…

Possibilité d’envisager ces tests, sur les 2 grands types de marché
* Marché des consommateurs finaux (marketing classique) = études peuvent avoir un caractère sociologique ou psychologique affirmé BtoC Business to consumer
* Marché des consommateurs industriels ou professionnels (marketing industriel) la vente se fait à une autre entreprise = études ayant un caractère rationnel BtB Business to business
1° les marchés de l’organisation

2° La segmentation des marchés

3° Le positionnement de l’organisation

Principe = définir sur un marché, les différents segments de clientèles = groupes de consommateurs ayant des attitudes spécifiques et identifiables ex = marché : les femmes / segmentations par classes d’âge par type de situation 
(segment cohérent = les étudiantes) ventes de produits laitiers segments différents (ex actimel): grande distribution / restaurateurs
Lorsque la segmentation est effectuée, on peut envisager une politique marketing en fonction des segments

Avantages de la segmentation = + grande efficacité des opérations commerciales (cible davantage les réactions du marché) / 
Possibilité d’une rentabilité plus forte entre actions commerciales et les ventes réalisées

Inconvénient possible = trop restreindre la cible = la rentabilité se limite du fait de l’étroitesse du segment

Twingo = voiture jeune
Critères de segmentation

Sociaux, géographiques, physiques

Nécessité de pouvoir quantifier le critère (ex le bonheur)
1° les marchés de l’organisation

2° La segmentation des marchés

3° Le positionnement de l’organisation
3 types de stratégies face à la segmentation

- stratégie dite indifférenciée (segments sont identifiés, ils sont tous la cible du produit) exemple : Danette on est tous pour

- stratégie dite différenciée (1 ou plusieurs segments sont les cibles de l’organisation ou des produits, ou un segment ou plusieurs, exclus de la cible) : bonbons que pour les enfants / petit écolier 
- stratégie dite concentrée (1 seul segment en excluant tous les autres) = Ford Smax Opel Zafira choisie par les enfants = segment des familles
Le positionnement = trouver un créneau vacant pour l’organisation (un, plusieurs ou tous les segments d’un marché)

Sur ce créneau, collecter les données (étude de marché) pour un positionnement adéquat
Stratégie de concurrence des autres acteurs (Lexus ressemblant aux mercédès ou BMW, samsung contre Ipad), ou stratégie de différenciation vis-à-vis des autres acteurs (stratégie de sodastream pour proposer une alternative aux eaux pétillantes)
A) La politique de marché
B) La politique de produit
1° les caractéristiques

2° le cycle de vie des produits

· L’image du produit : la manière dont le client perçoit le produit ; l’image doit être testée pour vérifier la conformité au positionnement (par exemple, positionnement sur segment luxe / correspondance de l’image ? ex Lacoste)
L’image peut varier pendant la vie du produit ; elle doit faire l’objet d’une véritable gestion, et le cas échéant de corrections (ou tentatives)
· La marque : problématique importante du marketing
· Composantes techniques = 
· nom (signification ex sveltesse ) (nom propre = jack daniels) Milka ; 
· symboles associés à la marque (crocodile, vache milka, pomme apple, virgule de nike) ; 
· logotype (logo), représentation du nom de la marque, pouvant donner lieu à une enseigne 
· l’ensemble des éléments techniques fait l’objet de dépôt juridique ; pour ne pas être utilisé par des concurrents / approche internationale possible (guerre des contrefaçons)(dépôt jusqu’aux noms de domaine internet)
· Politique de marque

· Choix d’un nom (critères raisonnés, psychologiques…)

· Choix d’une ou plusieurs marques

Une seule marque = permet d’unifier des gammes de produits, d’associer des qualités supposées identiques (ex = marque Chanel = luxe à la française)
Plusieurs marques permettent au contraire de différencier plusieurs produits ou plusieurs activités ou plusieurs politiques marketing à l’intérieur d’une même organisation

Possibilité d’autonomie des stratégies marketing (Spécial K chez Kellogs)
Une solution = mix une marque / plusieurs marques ; exercice difficile mais payant quand il fonctionne

Exemple = L’Oréal / Studio line
Positionnement des marques = ligne de produits / produit unique (La laitière vaio sony Mégane Scénic)

Paradoxe des marques de distributeurs = pour lutter contre le prix des marques, invention d’une marque

Entraînant une réaction de tous les « produits à marque »
L’image 

La marque 

· Le conditionnement
· Nature = différence de l’emballage (protecteur ou pratique, par exemple pour le transport) = le conditionnement contribue à l’image du produit (non neutre dans la représentation du produit) ex = coca light ; emballage Red Bull / conditionnement / les yaourts en pots en verre la laitière / 
· Politique de conditionnement : elle consiste en un processus de définition du conditionnement rationnel par rapport aux objectifs marketing

Le processus décrit ne s’applique pas seulement au conditionnement (image, marque, pub…)
Brain storming s’appuie sur des entreprises spécialisées dans le design du conditionnement intégrées dans les équipes projets (project team)
En général, plusieurs étapes

· Définition des objectifs par le client (de l’entreprise de design)
· Réalisation d’une maquette

· Présentation au client (Brief) donner l’argumentaire du design pour répondre aux objectifs initiaux

· Tests sur prototypes / sur des séries
· Lancement définitif (avec une communication autour du nouveau conditionnement) pour surprendre le client et le rassurer (évolution mais produit conforme à autrefois)

Ipad (nano) d’apple / 
Iphone 4 / nouvelle bouteille de badoit / nouvelles maquettes de journaux
L’image 

La marque 

Le conditionnement
· L’insertion dans une gamme
Gamme permet un positionnement sur un segment marketing / sur plusieurs segments avec des images différentes (parfois même des marques différentes)
Deux caractéristiques dans une gamme

La profondeur / la largeur
Largeur : nombre de produits de même nature (de même espèce)
Ex : camemberts président 

Ex : Moulinex = machines à laver vedette : brandt …
Profondeur de la gamme : nombre d’espèces de produits (produits ayant une nature différente)
Fabriquant de fromages : camembert gruyère gouda 

Grille de gamme la plus « serrée » possible

Permettant de satisfaire tous les types de consommateurs (exemple, électro ménager, réfrigérateur, micro onde, machine linge, machine vaisselle Philips = whirlpool), ou de les faire évoluer (« migrer ») à l’intérieur de la gamme (ex free mobile)
Possibilité ensuite d’une politique de gamme

· Expansion de la gamme = serrer la grille (Nestlé, Kellog’s) la gamme est en expansion sans suppression des produits déjà existant (spécial K) avantage = satisfaire des besoins de plus en plus complexes des consommateurs
Inconvénient = coût de développement de la gamme / resserrement du segment concerné / risque de non rentabilité
Risque de cannibalisme des produits entre eux (développement de la gamme fait décliner des produits existant / décalage sur une part de marché toujours identique)
· Autre politique de gamme = simplification de la gamme = réaction possible à une expansion trop forte de la gamme auparavant = ou choix délibéré dans la définition d’un produit et de sa part de marché (ex = smart)
Le but = réduire les coûts pour vendre des produits identiques

Tendance forte de consommation des pays émergents, recherchant du low cost, plus que du processus marketing raffiné

La simplification intervient souvent après un rachat ou une fusion d’entreprises ex = fusions dans l’automobile (Peugeot Citroën) / simplification du bouquet satellite
Dangers de la simplification : 

perte de part de marché marginale (parts de marché concernées par des gammes très spécifiques / pouvant entraîner une perte d’image) ex Canal
l’autre danger = la perte de diversification (donc augmentation du risque) liée à une gamme trop simple = plus forte exposition au risque d’un retournement du marché (chaîne football, chaîne rugby ou chaîne sport) 
B) La politique de produit

1° les caractéristiques

2° le cycle de vie des produits

Cycle de vie = disparition inéluctable de tous les types de produits vendus

· Courbe de vie d’un produit (différente d’un produit à l’autre, et susceptible d’évoluer au cours de la vie du produit)

Importance du concept de courbe de vie

En général, on distingue 5 étapes dans le cycle de vie d’un produit
1 la R&D (recherche et développement) faisabilité du produit / ses caractéristiques techniques = phase de coûts = ex industrie pharmaceutique (cette phase dure 7 ans pour un nouveau médicament)

2 le lancement du produit (mise sur le marché)

3 la croissance (de la part de marché du produit) = phase encore critique = produit n’est toujours pas rentable
4 la maturité du produit (le produit a trouvé son marché) = rentabilité la plus forte

5 le déclin du produit (perte progressive plus ou moins rapide des parts de marché) elle se termine par la disparition du produit
· Caractéristiques des différentes phases en termes de management
R&D = phase de coût élevé sans rentabilité / 2 dimensions dans la R&D = marketing et production. L’échec d’un produit est souvent lié à l’insuffisance de R&D dans l’une des deux dimensions (ou les 2) questions majeures = quel produit pour quel marché ?
Souvent la R&D reflète la culture dominante = produit OU marché
Lancement = phase critique parce que le coût en est très élevé et que la rentabilité doit commencer à se développer à la fin de la phase A380
Coût = production préalable et distribution sur les zones de vente /communication (ex nouveau parfum) / distribution nouvelle (technique) / formation des équipes commerciales au nouveau produit (ex = nouvelles versions de windows) / 
tests sur échantillons / tests en grandeur nature (numéro 0 , pilote d’une nouvelle formule par exemple de journal)
La croissance = rentabilité peut commencer mais elle est faible voire inexistante, du fait de l’investissement nécessaire
Ventes augmentent fortement / dépenses de commercialisation sont très fortes
Expérience de l’organisation est encore réduite = pas d’avantages de coûts liés à l’effet d’expérience
Commencement des économies d’échelle
L’organisation peut supporter la phase de croissance uniquement en ayant des capitaux pour installer le produit 
ou /et d’autres produits en phase de maturité qui rapportent beaucoup et permettent d’assumer les phases 1 2 3 à forte consommation financière
Phase de maturité = peu ou pas de croissance de marché / investissement de maintien permet des économies d’échelle, des économies d’expérience = rentabilité élevée = objectif de toute activité
Surveillance intense des équipes commerciales par un reporting, une remontée d’informations continuelle
Dans une gamme, produits à maturité = produits phare / Vaches à lait (idée de financer des produits en phase 123) / phase avec toutes les agressions de la concurrence

La protection du produit à maturité = barrière à l’entrée sur la phase 4 = coût des phases 123 que doivent supporter les concurrents = la création de barrières juridiques créées pour protéger les produits en phase 4 / dans le commerce mondial, ces types de barrière tendent à disparaître ex : téléphones mobiles, 3 grands opérateurs + Free ; 
attention, il existe d’autres barrières à l’entrée, techniques par exemple = ex : la communication marketing pour installer le produit ; la formation des vendeurs au produit 
(le coût supporté par l’entreprise pionnière est beaucoup plus fort que celui des suivantes)
Phase 5 = déclin = le produit perd des parts de marché = les clients du produit disparaissent à vitesse plus ou moins élevée
L’intérêt de cette phase = investissements sont faibles voire nuls = rentabilité peut être assez forte 
(investissements amortis, forte expérience / loi des rendements décroissants ne se constate que progressivement) ex = coccinelle de VW dont le déclin a duré plusieurs décennies

Néanmoins le déclin est irrémédiable ; il peut être plus ou moins rapide mais il porte en lui la disparition certaine du marché

Toute organisation, constatant le déclin de ses produits doit intensifier l’effort de R&D pour préparer les produits remplaçant le produit déclinant = sinon, la survie de l’organisation peut se trouver posée ex : cas de sanofi aventis, confronté à un déclin accéléré de médicaments devenus génériques (plavix) Le danger est celui d’un portefeuille de produits déséquilibré
· marché

· produit

· prix

· distribution 

· commercialisation

C) La politique de prix
1° la problématique de la fixation du prix 

2° les stratégies de prix

· Le prix fonction de la demande

Première dimension du prix = client 

Principe = quantité vendue dépend du prix proposé au client / 

Application de la règle n’est pas linéaire = élasticité de la demande par rapport au prix / élasticité du prix par rapport à la demande

Biens de première  nécessité

Biens de luxe augmentation du prix = facteur d’accroissement de la demande (achats élitistes)
Règles économiques / économétriques (mathématiques) pour modéliser la demande
Egalement = ressorts psychologiques reliant le prix et la demande (voire sociologiques)

Etudes de marché se rapportant au prix ont les 2 dimensions = économétrique / psychologique
· Prix et coûts

Prix doit permettre de compenser le coût de revient du produit et d’ajouter à ce coût de revient une « marge », le profit qui pourra rémunérer le financement (actionnaires)
Le problème du coût de revient est de savoir l’identifier

Identifier toutes les dépenses engagées pour la réalisation du produit
Difficulté de faire apparaître les coûts indirects pour la réalisation du produit / l’utilisation de personnes ou de biens (machines) dévolus à plusieurs produits
La connaissance des coûts indirects est souvent la base de la négociation avec le client

La connaissance du coût indirect permet une négociation certaine (identification claire de la marge)
Situation pas toujours observée dans la réalité (pour y parvenir, nécessité d’un système d’information complexe = progiciel intégré = un système intégrant les problématiques de toutes les fonctions à la fois = personnel, logistique, la finance…les plus connus au monde = SAP, Oracle)
· Prix et marge financière (target de prix)
La raison du prix est liée à l’obligation de rentabilité du financement. Ce cas est fréquent dans les groupes et / Ou fréquent dans les secteurs en difficulté (financement est coûteux) Fin 2007, la crise financière accentue cette tendance pour toutes les entreprises (le financement est difficile
Signification = le marché, le consommateur doit accepter la marge du financement

S’il la refuse, le marché disparaît ou le consommateur est contraint d’accepter la marge (cas de monopole ou d’oligopole = producteur dicte sa loi au marché) ex = réseaux de mobiles (sfr bouygues orange)

Problèmes plus intenses en cas de reprise d’inflation dans l’économie
· Prix et comparables

Le prix du produit est fixé en fonction de la concurrence (veille concurrentielle stratégique)  

Sur un produit identique (tous les matins, tour des rayons de supermarchés)
Sur des produits concurrents dans la consommation
Ex comparable réussi = ipod = comparés aux téléphones portables haut de gamme = d’où la diversification dans l’iphone
Produits de haute technologie = positionnement prix est complexe (concurrence produits difficile / difficulté d’identification des produits concurrents)
C) La politique de prix

1° la problématique de la fixation du prix 

2° les stratégies de prix
· Stratégies de prix d’un produit nouveau

Problématique complexe en raison de l’absence de référence
Politique d’écrémage du marché = prix fort au lancement du produit (ex = télévision 3D)

Tests de lancement peuvent être presque rentables (marges sont fortes) / produit est assimilé au luxe (du fait du prix élevé)

Comment évoluer ensuite ?

Soit le prix est maintenu haut, avec accord implicite de la concurrence (ententes déloyales ?)

Soit le prix baisse  progressivement grâce à l’effet d’expérience et les économies d’échelle
Politique de pénétration du marché = prix bas dès le lancement = but de fidéliser la clientèle nouvelle au plus vite, et dans des quantités les plus importantes possibles

Dans cette première phase ; marges très faibles voire négatives (vente à perte (également appelée dumping)?) ex : free mobile
Dans la deuxième phase : maintien possible du prix bas = quantité permet les économies d’échelle et transforme le bien en bien profitable ex : logan
Deuxième stratégie possible = augmentation des prix pour la clientèle captive (éventuellement avec maintien des prix bas pour la clientèle potentielle) OFUP
· Modifications de prix pendant la vie du produit

Baisse des prix définitive (pour faire profiter de l’effet d’expérience), modifie la nature du bien (calculettes tablette pc)

Baisse des prix ponctuelle (pour relancer la demande du fait du cycle de vie = essoufflement de la demande / du fait d’un événement externe) = action de promotion (différente de la publicité)
Hausse de prix
* Hausses de prix définitives = prix ancien ne permettait pas une rentabilité suffisante (du fait par exemple de la non prise en compte des différents coûts d’activité)
Limite = interdiction de vente à perte rend ce cas relativement rare
Dans la réalité = production avait été aidée par des subventions = permis des prix anormalement bas dans une première phase (en raison d’un intérêt public du produit)
* Hausses de prix ponctuelles = le  plus souvent liées à une augmentation des coûts de production du produit = augmentation du prix des matières premières (pétrole) prix des billets d’avion
Idée forte = stratégie visant à faire le lien dans l’esprit du client entre la variable (ex blé) et le produit acheté
Total, vous ne viendrez plus chez nous par hasard
· Stratégies de prix complexes = but est de faire fluctuer le prix, sans nécessairement que le consommateur ne modifie sa demande (billets sncf) 
Illustrant ce type de stratégie = mécanismes de RRR Rabais, remises et ristournes, accordés aux intermédiaires (le prix officiel n’est pas le prix réellement payé). 

Automobile = prix affichés souvent très différents des prix réellement payés

A l’inverse, le prix peut être annoncé stable voire en baisse, alors que la globalité du coût a augmenté
Stratégie Leclerc

Il est possible de faire supporter les frais annexes de mise à disposition aux acheteurs par une fragmentation du prix
(transports / fiscalité locale en complément)

e-commerce / limites de la loi et de l’affichage réel d’un prix (tentatives fréquentes de fractionnement des prestations pour faire disparaître la référence au prix ancien)
sur le plan du marketing industriel = même type de pratiques avec les « marges arrières »

dans la grande distribution

le distributeur négocie un prix avec son fournisseur. Ensuite le distributeur impose la participation à des frais divers (ex = impression du prospectus)

· marché

· produit

· prix

· distribution 

· commercialisation
D) La politique de distribution

1° la problématique de la distribution 

2° les choix dans les modes de distribution

3° La distribution dans le commerce aux particuliers

Définition de la distribution l’envisage manière large = transport / fractionnement / assortiment / stockage / information du client / Service après vente

Attention = toutes les étapes ne sont pas toujours utilisées

*Transport = acheminement vers le lieu de vente / ou de consommation (ventes par correspondance 3 suisses / ebay)
*Fractionnement = distributeurs achetant en vrac = en grossiste = économie sur la grande quantité / permet ensuite une marge dans la vente au détail (salade mise dans des récipients en plastique)
*Assortiment = proche du fractionnement = rassemblement de plusieurs produits achetés séparément donnant une valeur + forte à l’ensemble (constitution d’un menu avec pain, salade et fruit au dessert)
* stockage = différent de la logique de gestion de production. Ici le stockage est envisagé seulement à des fins d’optimisation de la distribution

Stockage à des conditions réglementaires (ex températures Picard)

Stockage pour répondre à l’attente subite du client (locations de video)
Stockage pour répondre à l’optimisation financière de la vente (au coût le plus faible) ex stockages centraux de H&M

*information = début de la vente par les distributions d’informations aux clients / tous les moyens médiatiques peuvent être utilisés

Ex de lien à la distribution = prospectus boîtes aux lettres / campagnes mail
*Service après vente = permettre au client de bénéficier d’avantages après la distribution et après le paiement (hot line)
Commercialisation des services complémentaires

Promouvoir un argument de vente

Argument d’augmentation du prix

Favoriser une autre vente ultérieure (qualité du produit, reconnue par le consommateur)

D) La politique de distribution

1° la problématique de la distribution 

2° les choix dans les modes de distribution

3° La distribution dans le commerce aux particuliers
Choix d’un canal de distribution
Identification du circuit de distribution
- circuit « extra court » consommateur est très proche (dans la chaîne de distribution) du producteur. Pas d’intermédiaire (ou très peu) coordination forte entre la production et le consommateur / en revanche limitation dans l’extension possible du marché (sauf avec les technologies de l’information)
- circuit « court » consommateur (le client) a un ou quelques intermédiaires entre le producteur et lui / le consommateur a identifié le producteur (souvent le producteur se charge lui-même de la promotion de ses produits) l’avantage est de cumuler l’identification du produit au producteur et d’accroître les possibilités de distribution (grâce aux intermédiaires) notamment par les outils du numérique
- circuit « long » circuit dans lequel le consommateur ne perçoit pas forcément le producteur en raison de plusieurs intermédiaires (parfois dans des pays différents) 
Schéma-type de circuit long = producteur –assembleur-grossiste – négociant – courtier-détaillant – consommateur
Cas du vin = exemple de circuit long pouvant devenir court voire extra court simultanément

Après avoir identifié le circuit, choix de la politique de distribution est un choix de canal de distribution

Le canal de distribution est caractérisé par sa dominante de constitution. 
Trois grandes dominantes pour déterminer les canaux

*Détermination par le marché (types de clientèle / ou plus largement marché d’un magasin ou d’un type de distribution)
 exemple = acheteur de vins de luxe, urbain, aisé, exigeant des conditions de ventes très confortables  (circuit long) différent de l’acheteur de vin en vrac (circuit extra court) privilégiant le prix
*Détermination par le type de produits (par exemple exigeant des conditions particulières de transports et de conservations / foie gras = circuit extra court possible, poissons, circuit long obligé…
*Détermination par le type de partenaire économique concerné (par exemple, distributeurs faisant partie d’un même groupe que le producteur ex franchises robes maje)

Nécessité d’une logistique correspondante adaptée au circuit et au(x) canaux

Capacité de transport / capacité de manutention/ capacité d’expédition / capacité de stockage / capacité d’expertise, exemple les pharmaciens
D) La politique de distribution

1° la problématique de la distribution 

2° les choix dans les modes de distribution

3° La distribution dans le commerce aux particuliers
Développement de marketing spécialisé notamment lié à la grande distribution
· Zone de chalandise = lieu géographique où va se positionner le magasin / études complexes de concurrence, d’accessibilité (existence d’autoroutes ou de périphériques), de contraintes juridiques ; la crise et surtout la révolution numérique modifient les représentations des zones de chalandise, ainsi que les préoccupations environnementales 
· Merchandising = « science » du marketing de proximité du consommateur

Constitution d’assortiments réalisés à l’intérieur des magasins se caractérisant par des profondeurs et des largeurs d’assortiments/ arguments très importants de la vente = le fait de donner un choix (apparent) au consommateur entre plusieurs produits
Stratégie de mise en avant de certains produits dans l’assortiment = à hauteur d’yeux dans les rayons, en « tête de gondole » 
Boucicaut Le bon marché 19ème Au bonheur des dames (Emile Zola)
Sciences de l’aménagement du magasin « maping », travail sur la cartographie des différents rayons, le but étant de faire passer le consommateur par le maximum de rayons

Classement objectifs des produits, entre les produits de première nécessité, et les produits de luxe / les produits les moins accessibles sont les produits de 1ère nécessité (puisque achat en priorité)
Classements au sein des rayons la meilleure situation est à l’entrée du rayon, 
 tête de gondole
 sur l’allée principale, à hauteur d’1m50 (hauteur moyenne des yeux du consommateur) Les plus mauvaises situations sont au milieu du rayon, tout en bas ou tout en haut des racks
Les distributeurs ont utilisé cette science de la distribution pour négocier avec leurs fournisseurs

Les meilleures places sont pour les meilleures marges du distributeur

Les meilleures places ont fait l’objet de négociations pures et simples = le fournisseur paie une prime pour son emplacement sur le rayon (marges arrières)

Attention à la révolution en marche du numérique, qui bouleversera le monde de la distribution

· marché

· produit

· prix

· distribution 

· commercialisation
E) La politique de commercialisation
1° la publicité 

2° la promotion
3° Les équipes de vente
Attention à distinguer les 2 grands types de ventes
Les ventes au consommateur BtoC Business to Consumer (zone marketing privilégiée de la publicité, avec impact également de la promotion et des équipes de vente)
Les ventes aux professionnels (marketing industriel) BtoB Business to Business La publicité est possible dans le BtoB mais souvent avec des caractéristiques spécifiques ; la promotion et surtout les équipes de vente auront plus de poids
· Le principe de la publicité

· Les différentes actions de la publicité

* une double nature = but est d’informer et/ou de contraindre. L’objet est de persuader le consommateur qu’il doit acheter, la persuasion pouvant être raisonnable ou irraisonnée (réflexe d’achat)
* objectifs de la publicité sont multiples = mémoriser un message / réflexe ou à l’intelligence / modifications des croyances / modifications des types de consommation /l’objectif ultime le plus fréquent = achat soit répétitif soit impulsif (raisonné ou irraisonné)
* moyens d’action tiennent au modèle d’administration de la publicité

Modèle classique = d’apprentissage

Message => Connaissance =>Attitude => Comportement / exemple : consommation sans graisse ou sans sucre
Modèle d’implication

Message => Connaissance => Comportement => Attitude (ex : crème solaire, et l’aspiration au bronzage rapide)
Modèle d’attribution

Message => Comportement => Attitude => Connaissance
Pogues
· Les différentes actions de la publicité 

Les actions se fondent pour le publicitaire sur approche rationnelle voire scientifique (scientifique souvent les sciences du comportement, le behaviorisme, peut impliquer un problème avec la légalité) en particulier quand la science cherche à contraindre le consommateur sans sa volonté, sans son accord

Exemple = 25ème image
La constitution d’un plan de publicité (plan médias)
Permettant d’associer des coûts ‘dépenses ‘ de publicité, et des retombées attendues, budgétées, mesurées. Eventuellement, le plan fait l’objet de corrections en cours de déroulement.
Le plan de publicité s’appuie sur tous les outils de mesure développés par le marketing (panels, sondages…)

Remise en cause avec l’effet internet

Synonyme d’un plan = budget pub (représentation financière d’un investissement sur lequel on attend un retour sur investissement ROI return on investment)
Dépenses d’un budget publicitaire sont des dépenses internes à l’organisation

Dépenses externes, destinées à financer l’intervention de spécialistes :

* annonceurs / diffusion de la publicité / selon les différents médias choisis Jean Mineur / 
Giraudy (affiches)
* agence de publicité (Publicis / Havas Euro RSCG) : plusieurs missions (cf déroulement du conditionnement) = conseil dans les actions publicitaires envisagées / création publicitaire pour les différentes actions (sous traitée, gestion de l’innovation en l’occurrence dans le service) / gestion de la campagne (achats des espaces, négociations avec les annonceurs / vérification de l’impact, également souvent sous traitée)
Agences de publicités sont UN département d’agences à vocation plus large (ex : agences de communication, incluant d’autres département, par exemple le design, la communication institutionnelle)

Euro RSCG / Publicis / Saatchi & Saatchi
* médias : développement des possibilités médiatiques de publicité. 
Presse (payante / quotidien hebdos, et autres/ gratuits)

Affiches (traditionnelles / modernisations avec techniques hautes technologies nouvelles)
Cinéma

Radio / télévision

Internet et technologies de l’information (mobiles)
Autres possibilités (caddy )
Utilisations des médias est encore un chantier ouvert, sans arrêt se développent des nouveautés imprévues, imprévisibles et donc très rentables

La publicité est une dimension du service en expansion sans arrêt

E) La politique de commercialisation

1° la publicité 

2° la promotion

3° Les équipes de vente

But de la promotion = comme la publicité, accroître les ventes d’un produit, par une meilleure connaissance du produit, ou par une nouvelle habitude de consommation.
La promotion est une action / opération (ensemble d’actions) limitée dans le temps dont l’impact doit être quasi immédiat.

La promotion est plus souvent que la publicité, gérée en interne dans les organisations.

La promotion peut avoir pour origine un événement positif (création d’un nouveau produit) ou un événement négatif (détérioration de l’image de marque)

La promotion fait connaître le produit, ou corrige l’habitude du consommateur.

Le ROI de la promotion est souvent plus simple à déterminer que pour la campagne de publicité = le coût doit se traduire par une augmentation des ventes / et ou une diminution des stocks, une accélération des  ventes

Actions de la promotion
Actions sur les consommateurs 

· Baisse des prix

· Couponnage (immédiat / indirect (par voie postale))

· Primes (un produit gratuit / cadeau différent)

· Concours (limite de la réglementation sur les jeux de hasard)

· Echantillons / produits gratuits
Action sur les prescripteurs, intermédiaires (grossistes, négociants, courtiers, détaillants…)
· Présentations détaillées d’un futur produit (soins capillaires auprès des coiffeurs ; windows ; médicaments)

· Avantages promotionnels (ex = voyages, invitations au restaurant, bons d’achat) la limite = pratique de concurrence déloyale / limite des pots de vins (prévarication)
· Distributions d’échantillons gratuits ou à bas prix (prescripteur a des marges fortes pendant l’opération / donner au prescripteur le prix de consommation)
Les retombées des promotions sont souvent très fortes, plus intéressantes que les campagnes de publicité en termes de ROI ; domaine important de la commercialisation même s’il est moins « prestigieux » que celui de la publicité
E) La politique de commercialisation

1° la publicité 

2° la promotion

3° Les équipes de vente

Cette dernière dimension peut s’assimiler à une promotion en interne

Idée forte = former les vendeurs aux nouveaux produits / nouveaux clients

Pour y parvenir, organisation des équipes de vente de manière rationnelle, avec de nombreux niveaux hiérarchiques.
Prospection des clients potentiels

Bonne connaissance des clients et du produit

Utilisation ingénieurs technico commerciaux
Constitution de contrats avec le client ou avec l’intermédiaire (automobile : vendeur démarche le client ou vend à des revendeurs)

Cette phase est appelée la phase de prise d’ordre (order / front office / rapport direct avec le client) après la remise d’une offre (offer) par les équipes commerciales
Les ordres ne sont pas toujours transformés :
En période de crise, les clients potentiels cherchent à développer des clauses de sorties possibles des précontrats, des ordres donnés.

Pas de versement préalable

Pas de clause pénalisante en cas de non transformation en sales (en ventes fermes ou en commandes fermes)

Cette phase doit s’accompagner immédiatement un back office performant

· Réalisation de l’offre (au niveau de l’order), négociation interne entre l’organisation et l’équipe commerciale /

· Approche contractuelle de préparation de la vente, de transformation de l’offre en ordre définitif, puis en vente : le but de cette phase : maximiser la marge, la satisfaction du client et minimiser les risques de pénalités (penalties)
· Réalisation de la vente / livraison / transmission de tous les engagements vis-à-vis du client (contrats) / coordination rapide de l’action attendue par le client (augmentation des ventes provient souvent d’un back office performant)
· Apparition souvent de middle office (coordinateur entre back et front) qui permet d’optimiser la relation avec le client, mais aussi d’atténuer les dysfonctionnements éventuels

Equipes des différentes parties de la vente sont sous l’autorité d’un manager

Sales manager Manager général coordonne l’ensemble des opérations de ventes
Equipes peuvent être scindées en fonction des produits vendus / zones géographiques / types de clientèle / tâches spécifiques à la vente (services)
Equipes de vente : management des rémunérations (primes ou bonus, parts de salaire variable = définition des objectifs incentive) 
· en période de crise, l’incentive a changé, il est plus sur les paiements en cash que sur les sales non encore payées/ 
· renouvellement et rotation / 
· formation (technique et à propos du marché) / 
· formation et rotation permettent une gestion de carrière optimale des équipes
· contrôle (évaluation objectifs atteints, performance = rentabilité des ventes notamment lors des entretiens périodiques, en général, annuels)

Equipes bien managées permettent une très forte dynamisation des ventes

Le défaut de management peut ruiner toutes les opérations de commercialisation (faire perdre les effets d’une publicité ou d’une promotion réussies)

Fin du cours décembre 2013
limite de révision pour le QCM, lire la suite pour l’évolution de carrière ou le choix de cursus
I La logique du système

II L’animation du système


Commercialisation et marketing


Gestion de production

2 parties 
- approvisionnement

- types de production et programmation
 1.1 : l’approvisionnement

A le rôle de la fonction approvisionnement


B la gestion des stocks
Définition de l’approvisionnement (supply chain = chaîne de mise à disposition = logistique opérationnelle)
Mettre à disposition de l’organisation l’ensemble des biens et services qui proviennent de l’extérieur

1) Identification des besoins de l’organisation

2 types de besoins = occasionnels / répétitifs

Occasionnels = nécessité de flexibilité / sous contrainte de rationalité mais aussi de respect des impératifs (légaux, qualité = conformité à la charte de l’organisation si elle existe)

La procédure doit être connue et réglementée (systématisation des appels d’offre / obligation de confronter la demande aux différents opérateurs du marché)
Répétitifs = même type d’exigences, mais en s’appuyant sur une rationalité plus forte.

L’idée forte = modélisation du besoin

Le modèle constitué est testé par confrontation des prévisions (forecast) / réalité (analyse des écarts)
1) Identification des besoins de l’organisation
2) recherche des fournisseurs

identification des fournisseurs potentiels, et élaborer les critères pour les sélectionner

procédure « d’attributions de marchés », passant par des appels d’offres, et des réponses aux appels d’offres (fort encadrement juridique)

publication des caractéristiques attendues pour un produit ou pour un service (« cahier des charges »)
publication des conditions de marché (critères de conditions de paiement / d’exigence de livraison / réalisation / fourchettes de prix envisagées). Informations accessibles à tous les candidats. Décision ne peut se faire sur une information secrète

délai pour l’appel d’offre (un délai identifié, ou une dead line)

A l’issue du délai, les offres sont déposées officiellement et enregistrées

Selon les différentes propositions, l’organisation choisit celle qui correspond le mieux à l’ensemble de ses critères (pas uniquement le prix)

Risque de recours contre pratiques de concurrence déloyale ou pour entente illicite
1) Identification des besoins de l’organisation
2) recherche des fournisseurs

3) Conclusion du contrat

Contrat est négocié dans le cadre du cahier des charges / identification des conditions de réalisations des prestations et obligatoirement des conditions de paiement
Le contrat se traduit ensuite par un bon de commande (dans le cadre des prestations de srervice BAT Bon à tirer) Prestation est juridiquement engagée

Définition des conditions juridiques = confrontation des pouvoirs de négociation du client et du fournisseur. La définition juridique reflète le rapport de force.
1) Identification des besoins de l’organisation
2) recherche des fournisseurs

3)  Conclusion du contrat

4) surveillance de la réalisation

a Respect du cahier des charges, et respect des délais de livraison. Supply chain a pour objet d’éviter la rupture de stocks
· Identification des dates réelles de livraison

· Rapprochement prévisionnel / réalisé

· Dates de relances éventuelles

· Dates de consommation du bien / service
Constitution d’un « Retro planning » = document prévisionnel récapitulant le déroulement de l’approvisionnement et permettant une gestion conforme à l’objectif

Les retro planning sont validés par des managers opérationnels

Les retro plannings sont particulièrement importants dans les démarches de qualité (avec certifications ISO)

La vérification à partir du retro planning permet les procédures de traçabilité
b réception et contrôle =  surveillance qualitative et quantitative / juridique permet la comparaison entre le contrat et la réalisation (importance du bon de commande)

vérification de qualité non exhaustive et donne lieu à des sondages

Cette phase conditionne le paiement (qui peut être exigé dès lors que le cahier des charges est respecté)

1.1 : l’approvisionnement


A le rôle de la fonction approvisionnement


B la gestion des stocks

Objet = assurer l’approvisionnement avec un coût de stockage le plus faible possible
* quels sont les coûts de gestion des stocks ?

Coût d’achat (part variable et une part fixe)

Coût de possession (part la plus forte est la part financière coût du financement de l’actif entre 9 et 11 % de la valeur du stock/ + électricité de stocks réfrigérés …)

Coût de passation de commande (tous les aspects techniques d’une commande, + le temps passé par un ou des salariés à la prise de commande)

Coût de rupture (coût d’opportunité quand le stock est insuffisant)

La politique d’optimisation des stocks est celle qui optimise le coût total composé des 4 parties. Certains des coûts sont inversement proportionnels (baisse du coût de possession = hausse du coût de passation de commande)

Le coût de possession est souvent celui qui est réduit en priorité (le plus lourd)

* Quelques politiques d’optimisation des coûts de stockage

Hiérarchisation des types d’approvisionnement

Méthode dite ABC (classification des stocks) à ne pas confondre avec l’autre méthode ABC (Activity Based Costing / coût par activité)

Cette méthode classe les stocks en 3 catégories

Catégorie A : 60% du CA et 10 à 20 % des références achetées (stock stratégique)

Catégorie B : 20% du CA et 20% des références

Catégorie C : 20% du CA et 60 à 70 % des références achetées (stock accessoire)
Gestion optimale : concentrer la réduction des coûts sur les catégories A et B
Autres politique partant du même constat =

Règle des 80 /20

80% du CA de toute organisation est réalisé avec 20% des références achetées (stock stratégique à gérer de manière très rationnelle)
* Quels sont les coûts de gestion des stocks ?

* Quelques politiques d’optimisation des coûts de stockage

*Optimisation des prises de commande

Organisation dynamique de l’approvisionnement et de la gestion des stocks

Pour ces deux domaines combinés, le coût le plus faible possible.

Combinaison du coût de possession lié au stock et du coût de passation de commande
Il existe des modélisations pour optimiser les deux éléments

2 exemples très connus de cette modélisation :

Méthode à point de commande : idée, c’est de passer la commande de manière à posséder toujours la quantité minimale pour éviter la rupture de stocks, ET pour minimiser le coût de stockage.

Cette méthode suppose une information en temps réel sur le niveau des stocks ; et sur le niveau des ventes (de l’activité immédiate) ;

Cette méthode suppose également une connaissance parfaite de la réactivité des fournisseurs

Cette méthode est celle qui permet le mieux de se rapprocher des flux tendus (stock le plus faible possible)
2ème méthode possible : la méthode cyclique. Approvisionnements sont « automatisés » ; le modèle de fonctionnement permet de définir les besoins de l’organisation, sans qu’il soit nécessaire de les vérifier par des informations réelles.
L’approvisionnement (les commandes) est réalisé à dates fixes, qui permettent d’optimiser les stocks, mais aussi d’optimiser les coûts de commande : idée = favoriser la capacité prévisionnelle des fournisseurs = optimiser le coût d’achat, optimiser le coût de commande par rapport au coût de possession.

Il est souhaitable de déboucher quand même sur des flux tendus si les ventes, l’activité, obéissent à des modèles stables.

Sinon, le risque est d’
avoir des stocks forts à certains moments, ou des ruptures de stocks récurrentes
II L’animation du système


Commercialisation et marketing


Gestion de production

2 parties 

- approvisionnement

- types de production et programmation

 2 : Les types de production et programmation

A ) La typologie de la production


B ) Eléments de programmation
1er type de production : 
La production en discontinu (job shop)
Production unitaire ou en petite série (privilégiée par les PMO)

Optimisation par un certain nombre de principes :
Spécialité forte des salariés ; avec des compétences élevées = possibilité de polyvalence ; possibilité d’évolution de l’activité des salariés en fonction des besoins de l’organisation ; salariés peuvent avoir des rémunérations relativement fortes (limitées par la faiblesse de l’activité)

L’investissement en machine est associé à la spécialisation des salariés (l’investissement prioritaire est celui qui permet d’optimiser la compétence définie du salarié)

Les stocks de matière première sont peu élevés ; les stocks de produits finis DOIVENT être réduits (sinon nécessité de modification de l’activité)
2ème type de production : production en continu (process shop)

Production de grandes quantités, de grandes séries, de vagues de produits ou vagues de gammes

Cette fois, ce n’est pas la flexibilité qui est en jeu mais la réduction des coûts par des économies d’échelle

Exemple typique de process shop = la chaîne

Le personnel est fortement spécialisé ; avec des compétences réduites ; son type d’activité est limité et fortement répétitif. La rémunération est souvent assez faible. Les primes sont rares, sauf en cas d’exigences de cadences élevées
Les investissements machine sont commandés en fonction de l’activité (du résultat final), le personnel devant s’y adapter

Le mode d’intervention des machines et des hommes est lié à la problématique du temps (plus que à la problématique de la qualité). On peut aller jusqu’au fonctionnement en continu, système des 3x8 Exemple = les transports routiers (en dehors de la chaîne, mais process shop quand même)
Le stock peut tendre vers 0 (dans les matières premières) ; il doit être surveillé dans les produits finis (risque d’accumulation rapide si le marché n’est pas conforme aux attentes)
La réaction dans ce cas est surtout commerciale (la production est peu flexible) possibilité d’invendus = soldes. En cas d’insuccès commercial, chômage technique
Importance d’analyser les caractéristiques de la production est ce une production en continu ou en discontinu ? (résultats différents de la communication affichée)

3ème type de production  = production par projet (project shop / management project)

Constitution d’un seul produit, géré de manière ad hoc, avec une accumulation d’expériences différentes mais rendant possible des utilisations de compétences antérieures

Attention à l’ambiguïté avec job shop

Ex cinéma normalement project shop (producteur rassemble des compétences diverses en fonction du résultat attendu)

Personnel n’est pas contractuel (pas tous les contrats à durée indéterminé), très fortement compétent ;très flexible, très autonome, très coûteux (difficulté est de créer une équipe et non une addition de talents) rémunération peut être très forte, elle est répercutée dans la facturation du projet au client.
Nécessité d’un management du projet

L’investissement peut être dissocié de l’organisation et apporté par le personnel notamment non contractuel ; il peut être financé pour une seule utilisation (son coût n’est pas toujours élevé comparé au coût du personnel)

Les stocks peuvent être élevés au début du projet et se réduire peu à peu (matière première) / Par définition, pas de stock de produit fini (ou risque de faillite)

Les stocks non consommés à la fin du projet sont des pertes (diminuent la marge globale)

Au total, gestion coûteuse ; mais grande qualité possible, et donc prix très élevés (financement fréquent par capital risque / venture capital)

2 : Les types de production et programmation

A ) La notion de typologie de la production


B ) Eléments de programmation

Approche rationnelle de tous les éléments liés à la production, depuis la préparation d’un produit, jusqu’à sa production en grande série (le cas échéant)

Bureau des études

Bureau des méthodes

Ordonnancement

Bureau des études = constitution de tous les cahiers des charges (finalités de l’activité) ;  structure peut être temporaire (peu de changements dans l’activité à court terme)

Elle peut être alors composée en partie de consultants extérieurs



   Durable (changements continus des produits réalisés)

Cahier des charges 
= analyse technique des produits (pour l’industrie =AO ; CAO, conception assistée par ordinateur)







= analyse de la valeur : les facteurs clefs de valorisation de l’activité (fcs facteurs clefs de succès, key success factors, plus larges parfois que la gestion de production)

Bureau des méthodes = définir les différentes tâches à accomplir pour le cahier des charges, et les différentes compétences possédées par l’organisation pour y parvenir (ressources / compétences) développement de la productique (concernée par les gammes de fabrication)

Ordonnancement = enchaînement chronologique des différentes tâches ; prise en compte des délais respectifs des compétences en jeu ; le cas échéant, nécessité de la sous traitance

L’ordonnancement est à la base de la comptabilité par activité / contrôle de gestion

Vision globale, critique, réelle de l’organisation par rapport à l’objectif qui a été assigné (notamment dans le cahier des charges)
I La logique du système

II L’animation du système

III Le système et ses acteurs

     (Gestion des ressources humaines)

La politique d’emploi dans l’organisation

· état des ressources humaines existantes = bilan social
· gestion à terme de l’emploi

· le recrutement

· la gestion de carrière
A) état des ressources humaines existantes = bilan social
Terme officiel (juridique) bilan social obligation pour les entreprises de + de 50 salariés
La base de gestion rationnelle des RH (nécessité de connaître en temps réel les forces et les faiblesses de l’organisation dans les RH)
1ère information = les effectifs / plusieurs notions peuvent être utiles

Effectif total = toutes les personnes travaillant pour l’organisation (seulement sous contrat) à compléter par les personnes en intérim et les personnes travaillant chez des sous-traitants
Effectif présent = personnes sous contrats, auxquelles il faut ajouter les personnes absentes (en congé ou en arrêt maladie)

= élément important de la capacité économique des RH de l’organisation

Effectif au travail = personnes sous contrat ; travaillant dans ou en dehors de l’organisation ; mais on exclut les personnes présentes non impliquées dans l’activité immédiate (exemple = les personnes en formation)

Effectif payé = personnes sous contrat, présentes et absentes, au travail et qui ne le sont pas (pour avoir une idée des charges de personnel) / on exclut les personnes dont la rémunération est suspendue (pour raisons disciplinaires / ou pour des raisons de disponibilité)
2ème information = structure du personnel

Etat et l’évolution des RH de l’organisation

- Informations « neutres », purement descriptives = répartition par sexe / nationalité / langue d’origine /  par âge (pyramide des âges = anticipation des besoins de RH futurs de l’organisation)
- Informations qualitatives (structures des compétences / structures des statuts de salariés (employés, cadres, cadres supérieurs, chercheurs, juniors ou seniors)

3ème information = les mouvements de personnel = 
Les entrées (embauches) définis par leur origine = création des poste (définitive ou temporaire), remplacement, temps plein ou partiel = définition simultanée des tâches associées = des compétences nouvelles ou maintenues de l’organisation

Structure des embauches (comparable à la structure de l’ensemble du personnel est nécessaire à connaître)

Les sorties = licenciements, départs volontaires (démissions = 1ère idée = turn over de l’organisation), départs temporaires (années sabbatiques, mises à dispositions auprès d’organisations partenaires), mutations (organisation comprend plusieurs entités), retraites, ou les départs pour raisons de santé
Observation immédiate, mais également, observation de l’évolution des ressources, croissance des compétences, sécurité et stabilité, maintien des effectifs

=idée forte = RH sont une partie majeure de l’immatériel (l’investissement incorporel d’une organisation) = source principale de la valeur financière

· état des ressources humaines existantes = bilan social

· gestion à terme de l’emploi

· le recrutement

· la gestion de carrière
Court terme

Moyen long terme

Court terme = rattachée la gestion de production et à l’optimisation des moyens mis en œuvre

Adéquation entre les besoins de l’organisation et la population au travail

Risques d’insuffisance / sur effectif = privilégier la flexibilité

Le temps de travail disponible dans l’organisation ne suffit pas pour l’activité attendue = recours aux heures supplémentaires (au maximum légal autorisé) / recours aux salariés extérieurs (intérim ou sous traitance) / dégradations dans les conditions de travail / dégradations du climat de travail / tensions sociales / risque de perte de qualité / perte de réputation (perte de l’immatériel)
L’embauche ne permet pas de résoudre immédiatement la perte d’actif immobilisé (incorporel)

Il faudra du temps (des années) pour revaloriser l’organisation

Risque de sureffectif = perte de compétitivité par rapport aux concurrents (organisation a des marges + faibles que les concurrents, parce qu’elle supporte des effectifs plus lourds à activité égale). La performance est non seulement d’être bénéficiaire MAIS aussi d’être au maximum du bénéfice possible

Sinon, les financements iront vers les concurrents capables de gagner davantage

Sureffectif conduit à un manque d’intérêt du travail pour les salariés (compétences non utilisées à plein) = risques de départs, de démissions des salariés cherchant de nouveaux emplois plus gratifiants (psychologiques et monétaires) / démotivations des personnels restant
La démotivation + le coût élevé conduisent à une formation faible, une faible croissance des compétences

pour pallier les 2 risques, recherche de flexibilité des RH

*les composantes de la flexibilité : travail temporaire / sous-traitance / heures supplémentaires / stockage de la production / chômage technique / mise à temps partiel

*l’inconvénient de la flexibilité = perte de qualité et de motivation / non valorisation optimale de la croissance de compétences de l’organisation (au cœur des délocalisations et éventuellement des retours de délocalisations)

Gestion Moyen long terme des RH

Ensemble de mesures destinées à répondre aux besoins futurs de l’organisation dans ses RH

1er type de mesure = formation ; vise à accroître les compétences de l’organisation et / ou adapter l’organisation aux nouvelles contraintes de son environnement

2ème type de mesure = la promotion interne = relier la croissance des compétences du personnel aux rémunérations versées et aux responsabilités attribuées (motivations financière et psychologique)

La promotion est une motivation pour le personnel n’en ayant pas encore bénéficié (dans les personnes sous contrat ou les personnes en cours de recrutement)
3ème type de mesure : le recrutement qui a pour objet de répondre à un besoin immédiat mais surtout aux besoins futurs et à long terme de l’organisation (licenciement est une erreur de prévision = coût)
· état des ressources humaines existantes = bilan social
· gestion à terme de l’emploi

· le recrutement

· la gestion de carrière

Phase préparatoire (description du poste)

Phase dynamique


1° phase préparatoire

Description du poste et du type de personne susceptible d’occuper le poste

Analyse globale des besoins en RH de l’organisation et une hiérarchie de ces besoins

Souvent, le manager va devoir arbitrer entre les différents besoins

Les méthodes d’analyse sont = d’appréciation objective du besoin de recrutement (croissance d’activité, prévisions de croissance, dysfonctionnements liés à une insuffisance de personnel) / informations données par le système d’information y compris le système comptable.
Autre type de méthode = entretiens avec les différentes personnes concernées par le recrutement = supérieurs futurs du recruté, les équivalents du recruté, les personnes qui auront à modifier leur emploi du fait du recrutement (en particulier des oppositions au recrutement)

Ensuite, on procède à la définition du poste proposé

· Définition du contenu du poste (par grandes composantes)

· Rattachement hiérarchique du poste (responsabilité notamment de l’intégration)

· Degré d’autonomie du poste

· Les moyens qui devront être mis en œuvre

· Les personnes déjà employées avec lesquelles il faudra collaborer (insertion dans l’organisation opérationnelle)

· Rémunération fixe et variable (y compris avec les perspectives d’évolution à court terme)
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